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la production pour 
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onmunission régionale 
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lion publique, modiflant et roruplélant le décret n° 51-16) du 
23 avril 1991 portant réglement d'adnmnistration publique pour 
la fixation du statut particulier des administrateur 1 ‘a 
France d'outre-mer 

Décrei du % juillet 1952 apnprouvant une délibération prise le 22 jan 
vier 1992 par le grand conseil de l'Afrique occidentaeæ fran- 
Caise tendant à étendre le régime ure 
à la résine rentrant duns fab d 
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Arrélés portant admission à la retraile et rapportant les dispositions 
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la sécurité sociale 3709), 

Décret n° 52-9414 du 23 juillet 1932 fixant, en ce qu inrerne eg 
départements de la Guadeloupe, de la Gusane fra use, de 
la Martinique et de la Réunion, le montant maximum des 
rémunéralions entrant en Ccomple pour l'assielle des colis 
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Arrélé du 23 juillet 1952 portant ouverture d'un concours en vue de 
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et de l'académie de médecine (section d'hygiène 
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population 
générale) 


Arrélés portant promotion, fin 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PNÉSIDENCE DU CONSEIL 


dvis relatif à l'édition et à la mi-e en vente de publications offl- 


vieles de la présidence du conseil (direchuon de la documen- 


lation 


MINISTÈNE DE LA DÉFENSE NATIONAIE 


dvis de concours goûr le recrutement de personnels militaires du 


MINISTERNE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Aris ! if tirage de la vingt-sepliëéme tranche de Ja ‘“sterie 
vis aux ‘mmporialteurs de beurre originaire et en provenance de 
4 
ovaque 
Ari exportateurs de produils sidérurgiques (p. 3:13). 
A! luits originaires et en provenance du 
Jipun mod at id ) (D. 
dvis aux lmporlateurs de pr duits originaires et en pyovenanre 
d t 
MINISTÈNE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


TEL DIET ET sronre 


in concours de re‘rutement d'un professeur fechnigne 


int rod iphiste au ège technique de garçons de 


Avis relatif à la première parte des profesmrats des écoies nationa'es 
professionnelles et des collèges techniques isections 4 1, D, 


DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenan-e 
Tarifs de transport présentés à l'homolegation ministérielie par ;,»s 


chemins de ler d'intérèt général (p. 5318). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux exportateurs de produits sidérurgiques (p. 7:15). 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Japon :moditicatif et additif) {p. 7:10), 
vis aux imyortatenrs de produits originaires et en provenan.e 
P 
d'Italie 7:15). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


ävis aux himportateurs de produits originaires el en provenance 
d'halie (p. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


duitième ste additive et rectificative à la liste provisoire de clas- 
vent de l'année 1919 des candidats aux emplois réservée 


Fruisième uste provisoire de classement! de l'année 1950 des candi- 
dats aux emplois réservés (p. ::21). 


MINISTÈNE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


P. 


Avis de varunee d'un poste d'inpecteur divisionnaire de la poyu- 


lation et de l'entr'aide sciaie à Orléans (p. 3:22). 


Avis de vacance d'un poste de directeur départemental de la poÿr4- 


lation et de l’entr'aide sociale de l'Aude (p. 7:22). 

avis de cor rs pour la nomination d'un technicien contractuel au 
laboratoire nationat du ministère de la santé publique et de 
la QU n de l'académie de médecine {section d'hygiène 
générale) (p. 5322). 


Annonces :p. 7:29). 


LOIS 


LOI n° 52-898 du 25 juillet 1952 majorant les indemnités dues 
au titre des législations sur les accidents du travail : 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Républiq ! 
délibéré, 
L'Assemblée nationaie à adopté, 


Le Président de la République promulgue Ja loi d l 
leneur suil: 


TITRE 


Dispositions relatives à la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 


CHAPITRE 
RENTES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 
SECTION 1. — Professions non agricoles, 


Art. 1®, — Le premier alinéa de l’article 49 de la loi n° 421% 
du ‘© octobre 1946 sur la prevention et la réparation di 
dents du travail et maladies professionnelles est abrogé et in. 
place par les dispositions suivantes : 

« Le salaire annuel visé à l'article précédent n'entre ; 
lement en compte pour le calcul de la rente que s'il ne dépa 
pas 900.000 F, S'il est supérieur à ce chiffre, la partie com! 
cote 500.000 et 2.044.000 F et comptée pour un tiers. | 
pas tenu compte de !a fraction excédant 2.044.000 F. Si ce salure 
est inférieur à 252.000 F., la rente due aux ayants droit de la 
vicline d'u accident mortei ou à la victime d'un accident 
cceasionné une réduction de capacité au moins égale à 10 p. 1) 
est calculée sur la base d'un salaire annuel de 252.000 F, coup 
tena des dispositions du quatrième alinéa de l'articie 
ci-après ». 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 50 de la loi n° 46-2520 
du ‘%i oetobre 1946 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige 
‘à victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avor 
recours à l'assistance d’une tierce personne, le montant de 
rente, calculé comme il est dit à l'alinéa précédent, est major: 
de 40 p. 100, En aucun cas, cette majoration ne peut être infc- 
rieure à 200.000 F », 

Art. 93. — Le quatrième alinéa de l'article 50 de la 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est de nouveau modifié comme 
suit 

« Lorsque, par suite d'un ou plusieurs accidents du travail 
antérieur<, la réduction totale subie par la capacité profession 
nelle initiale est au moins égale à 10 p. 100, le total de là 
nouvelle rente et des rentes allouées en réparation des acci 
dents antérieurs ne peut être inférieur à la rente calculée sur 
la base du taux de la réduetion totale et du salaire annuel mini 
de 252.000 F. Lors de l'enquête prévie à l’article 26... ». 

(Le resle sans changement.) 


Loi n° 52-898, TRAVAUX PRÊPARATOIRES 1) 
Assemblée nationale : 
Propositions de loi nos 498, 910, 348, 1874, 2095 ; 
Rapport de M. Palinaud, au nom de la commission du travail, n° 345 


Rapports de M. Meck, nos 3745, 3907, 3914 (reprise du rapport n 13118, 
tre Kg:slature) : 


Discussion le 25 juin et le 2 juillet 1952; 
Adoption le 2 juillet 19», 
Conseil fle la République : 
Transmission n° 341; 
Rapport de M. Mérie, au nom de la commission du travail, n° 3? , 
Discussion et adoption de l'av's le 10 juillet, 1952. 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de ‘a République n° st18 ; 
Rapport de M. Meck, ea nom de la commission du travail, n° 4119; 
Adoption le 14 juiliet 1952 L n° 49. 
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SecTion II. — Professions agricoles. 


art. 4. — L'article 2 de la loi validée du 16 mars 1943 portant 
modification de la législation sur les accidents du travail en 
agriculture, modifiée par la Joi n° 19-1111 du 2 coût 149, est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 2. — Le salaire où je gain annuel des bénéficiaires, 
désignés à l’article 1%, n'entre intégralement en compte pour 
le calcul de la rente que s'il ne dépasse pas 590.000 F; 

« S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 
500.000 et 2.044.000 F est comptée pour un tiers. Il n'est pas tenu 
compte de la fraction excédant 2.044.000 F. 

e Si le salaire est iaférieur à 252.000 F, la rent» due aux 
avants droit de la victime d'un accident mortel ou à la victime 
d'un accident ayant occasionné une reduction de capacité au 
moins égale à 10 p. 100 est calculée sur la base d'un salaire 
annuel de 252.000 F, sans préjudice des dispositions des articles 8 
et 9 de la loi du 15 décembre 1922 moditiée 

« Les exploitants visés à l'article 4 de Ja loi du 13 décembre 
1222 peuvent adhérer poue les membres àe leur famille et pour 
eux-mémes pour tout ou partie des preslalions prévues par 
jadite loi et celies qui l'ont modifiée. 

« Le calcul de ;’indemmnité journalière ou des rentes se fera sur 
la base du gain amnuel par eux déclaré au moment où ils ont 
contracté assurance, A partir du 1% janvier 195, le ga n annuel 
déciaré ne pourra ètre inférieur à 123.000 F, 

« Les exp'oitants et les membres de leur famille ne bénéficient 
des dispositions de l’article 23 de la loi du 9 avril 1898 que 
pour ie payement des preslalions prévues au contrat d'assu- 
rance. 

« La rente est caleu'ée en application des règles prévues aux 
articles 30 et 53 modifiés de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1946. 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et obiige 
la victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à 
avoir recours à l'assistance d'une tierce personne, le montant 
de la rente, ca'eulé comme il est dit à Falinéa précédent, est 
majoré de 40 p. 100, En aucun cas, cette majoration ne peut être 
inférieure à 200.000 F ». 


Art. 5, — Nonobstant toute disposition légisiative ou con- 
tractueile contraire, le capital représentatif de toute rente d'ac 
cident du travail ag'icoie dont le montant annuel ne dépasse 
pas le chiffre fixé en app.ication de l'article 17 de l'ordonnance 
n° 45-719 du 17 avril 1945, pourra être versé d'oftice par le 
débiteur de la rente au titulaire de celie-ci, dans ‘es conditions 
déterminées par arrèlé concerté du ministre de l'agriculture et 
du ministre des finances et des affaires économiques, Ce verse- 
ment devra obligatoirement avoir lieu si le titulaire de ia rente 
le demande. 


CHAPITRE 
MAJORATIONS DE RENTES ET ALLOCATIOYXS 
SECTION [. — Professions non agricoles, 


Art. 6. — Les rentes alloutes aux victimes d'accidents du 


travail survenus dans les professions autres que les professions 
agricoles ou à leurs ayants droit sont majorées dans les condi- 
ons -1prés : 


Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est infé- 
Meure à ceile que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un 
salaire anouel de 252.006 F, en appliquant les règles de calcul 
‘des rentes prévues aux chapitres 2 et 3 du titre V de la loi 
n° 46-2126 du 30 octobre 1946. 

La majoration est égaie à la différence entre la rente ainsi 


et la rente réellement al'ouée. 

loutelois, aueune majoration n'est due À la victime d'un 
accident d'où résulte une incapacité de travail inférieure à 
19 p. 100. 


Art. À Le montant de illocation accordée aux bénéfice atres 
île l'articie 6 de la loi validée du 3 avril 1942 et de l'article 5 
de l'ordonnance n° 45-2679 du 2 novembre 1945 eet calculé sur 
Ja base du salaire annuel et par application des règles vistes 
Ru deuxième alinéa de l'article précédent. 


Art. S. Le montant annuel de la bonification ajoutée à 14 
majoration où à l'alocation dans le cas où laceident à occa- 
sionné une incapacité lotals de travail obligeant la victime à 
avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effec- 


tuer les acles ordinaires de la vie, e<t fixe à 200.000 F, 


Section I. — Professions agricoles, 
Art. 9. — $ — Les rentes aïoutes aux victim l'accle 
dents du travail survenus dans les professions agricoles où 
à ceurs ayants droit sont majorces dns les conditions : 


Le droit à majoration est ouvert ei la rente allouée est 1nfés 
rieure à celle que aurai! ol | 
saiaire annue: de 232.00) F. en app'iqu 
des rentes prévues aux articles 5 el 
n° 46-2426 du 50 octobre 1946. 


ant les ri vies de i cul 
modifies de la 


La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi 
calculée et a rente réellement allouée 


Toutefois, aucune majoration n'est due à la victime d'un 
accident d'où résulte une incapacité de travail inférieure à 
p. 100), 

2, Les bénéficiaires de l'assurance facultative it droit 
à la majoration calculée suivant les dispositions paragras 


phe 1% du présent article si leur rente à liquid ir un 
gain déclaré qui, à la date de l'accident, était gai où superieur 
au salaire moven fixé par un «arrêté préfectoral pres en appli- 
cation de la loi du 15 décembre 1922 moduiés, pour jourtualier 
agricole, à capacité physique normale, le moins rémunéré dans 
le département. 

Pour les assurés facultatifs dont Va rente à ét juidée 
Sur un gain inférieur au salaire moven préfectoral, la rente 
nouvelle est égale à ceile que le titulaire aurait oblenue sur 
la base d'un gain de 252404) FF, ette rente etant 


réduite dans la proportion du gain déelate par rapport au 


sa.aire moyen préfectoral, sans pouvoir el 
qu: résulterait d'un gain de 125.440 F. 


re à ce.le 


1 vutefois, les assurés facultatifs dont la rente à él dée 
au titre d'un accident du travail survenu avant Le 1 avril 
1943 bénéticient éans conditions de la majoration prévue au 
paragraphe 1% du présent article, 


Art. 10, Le montant annuel de l'allocation accordée aux 
bénéficiaires de l'article 4 de la loi validée du 16 mars 1945 
et de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-2679 du 2 novembre 1945 
est calculé sur la base du <a aire annuel et par application des 
règles visées au deuxième alinéa du paragraphe 1° de l'article 
précédent, | 


Aët, 11. — Le montant annuel de ;a bonitication ajoutée à Ta 
Inäajoration où à Fallocation, dans le cas où l'accident à occa- 
sionné une incapacité totale de travail obligeant la victime à 
avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effece 
tuer les actes ordinaires de la vie, est fixé à 200.000 F, 


TITRE 


Dispositions relatives à l'assurance invalidité. 


Art. 12. L'alinéa ajouté par l'artic'e 11 de la loi n° 1S-19398 
du 7 septembre 1948 À l'article 6 ($ 2) de l'ordonnance n° 43-752 
du 19 avril 1945, est modifié comme suit: 

Les pensions des inva'ides qui, étant absolument incapa 
bles d'exercer une profession, nt en outre dans l'obigation 


effe - 
tuer les actes ordinaires de la vie Sont majorées de 49 p, 109 
que celle majoration puisse tre inférieure à 200.0 F », 


d'avo r recours à l'assistance d’une tierce personne p 


TITRE 
Dispositions relatives aux pensions d'ayants droit. 
Art. 13 $ 1%. — Le paragraphe a de l'article 53 de la lol 
n° 46-2426 du 30 oclobre 1946 est modifié comme suit 


« a) Une rente viagère égale À 5% p. 100 du suluire annuel 
de la victime au conjoint survivant », 


Le resle sans changemeut.) 
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8 2 Le paragraphe «a de l'article 53 de la lui n° 46-2426 $ 2. — Dans les autres cas, les intéressés doivent ile 
du octobre est compiélé par je nouve! alinéa suivant : une demande au directeur général de la caisse des 
« Le conjoint survivant qui n'est pas lui-même bénéficiaire consignalions. 


d'une pension de vieiiesse ou d'invalidité du chef de son propre 
travail ou de <es proores versements, bénéficie d'une rente 
à p. 100 du salaire annuel ;orsqu'il aftesnt l'âge de 
soixante ans où avant cet âge sussi longtemps qu'il est atteint 
d'une incapacité de travail générale d'au moins % p. 100, à 
condition que cette incapacité de travail at une durée minimum 
de trois muis 

art. 14 Le paragraphe « de l'artice 53 de la loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1946 est abrogé ei rempacé par les d'sposilions 
suivantes 

« En aucun cas, l’ensemble des rentes allouées aux diffé- 
rents avants droit de la victime ne peut dépasser 85 p. 100 du 
montant du salaire annnel d'aprés lequel eiles ont été établies, 
Si leur lotal dépassait le chiffre de S5 p. 100, les rentes reve- 
nant à chaque catégorie d'ayants droit feraient l'objet d'une 


reduction pl porti 


Art. 15 La loi n° 46-2426 du 3% octobre 196 est comp'étée 
par l'articie 53 bus suivant 
« Art. 53 bis Les bénéficaires de rentes de survivants qui 


n'eflectuent aucun travail salariée et n'exercent aucune activité 
rémunératrice ont dioit aux prestations en nature de lassu- 
Trance maladie dans les conditions prévues an chapitre HN du 
Llse M de ordonnance n° 43-2454 du 19 octobre 1945, dans la 
mesure où Lis ne bénéficient pas déjà de ces preslalions en 


vertu d'autres disposilions égales 


TITRE 1V 


Dispositions communes et dispositions diverses. 


Art, 16 A partir de l'entrée en viguenr de l'article 4, 
nonob<tint toute clause contraire des contrats, les organismes 


d'assurance sont tenus de servir :es prestations prévues audit 
arlic'e. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre de l'agrieuiture déterminera, le échéant, les mou- 
velies primes et cotisalions corrélalives à toute modification 


apporlee au calcul de ces prestations. 


Art. 17 Des avances sans lhmtérét seront consenties par 
le Trésor, au fonds agricole de majoration des rentes et aux 
organismes d'assurance accidents agricole des départements du 
Waut-Hhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dans la limite d'un 
maximum de 2 milliards, Elles feront l'objet de remboursement 
partiels à mesure que le fonds ou lesdits organismes pourront 
faire face à leurs charges au moyen de leurs ressources propres. 
Elles devront être intégralement remboursées avant le 1 jan- 
vier 


Art, Î« Les dispositions des articles 1%, 2, 3 et 4 sont 
applicables à la réparation des accidents du travail survenns 
et des maludies profess onneilles « nislatées apres le 1402, 


Le< dispositions du chapatre H du titre Er de la présente loi 
sont applicables aux victimes d'accidents du travail survenus 
et des maladies professionnelles constatées avant le juin 
1952, où à leurs ayants droit, 


art, 19, us Le hénélice des dispositions des articles 6, 
7, S ou des articles 9, 10 et 11 de la présente lui est accordé de 


plein droit, avec l'effet du 1% juin 5952: 


1° Aux victimes et aux ayants droit de victimes d'accidents 
du travail regis pa la Loi n° 46-242%, du octobre 146 : 

2° Aux victimes on aux avants droit de victimes d'accidents 
du travail régis par le livre HI Fr” partie) du code local des 
assurances sociales du 1% juillet 1911; 

Jo Aux victimes où aux avants droit de victimes d'accidents 
du travail régis par la lor du 9 avril 1898 et les lois subsé- 
quentes qui l'ont complétée et moditiée, notamment celles 
qui l'ont étendue à ligriculture, si, à la date de la publication 
de la présente loi, ils bénéficient des dispositions législatives 
antérieures avant méme objet ou si, remplissant les conditions 
pour en bénéficier, ils avaient, à la même date, adressé une 
demande à cet effet au directeur général de la caisse des dépôts 
et consighations, 


Si cette demande est antérieure au 1% juin 1%: : 
fivient des dispositions des articles 6, 7 et 8 ou des art 0 
10 et 11 de la présente loi avec effet du 1% juin 192 

Les demandes présentées après le 91 mai 19953 n'auront (tt 
qu'à compter de la première echéance trimestrielle di 
nationale d'assurances sur la vie qui suivra la présen 
la demande. Toutefois, elles auront effet de la date d'entres «à 
jouissance de la rente principale si elles sont présente 
le délai de six mois à compter de la date de la décisi 
a fixé le montant de ladite rente. 


Art. 20, — Le bénéfice des prestations équivalentes à cel: 
dévolues aux salariés des professions non agricoles prévu ; 
l'article 6, paragraphe 1, de la loi n° 51-696 du 24 mai 11 
est accordé aux travailleurs salariés ressortissant aux pr 
sions agricoles et forestières des départements du Haut: 
du Bas-Rhin et de la Moselle dans les conditions tic 
l'article 21, alinéas 1% et 2, de Ja loi n° 49-1111 du 2 août 

Les assurés des professions agricoles et forestières di 
départements autres que ceux visés par les dispositions 
citées relèvent de l'article 938 du code des assurances <o 
pour la fixation du gain annuel servant de base au ealenl es 
indemnités. Les règles de cal-ul .t les conditions d'attrib 
des rentes et allocations définies aux articles 599, 560 et 5e à 
0 dudit code sont abrogées et remplacées par celles définies 
aux chapitres 2 et 3 du titre V de la loi n° 46-2426 du 90 oct 
1:46. 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture per. 
mettra aux caisses débitrices d'adapter aux besoins de la pr 
fession les prestations revenant aux personnes visées à Fabia 
précédent et la franchise établie pour leur attribution, 


Art. 21. — L'article 80 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assures 
des professions non agricoles est abrogé et remplacé par 
dispositions suivantes : 


« Arf, SO bis, — Le titulaire d'une rente allouée en vert 
de la législation sur les accidents du travail, soit sur ia ba-e 
des dispositions de la loi du 9 avril 1898, soit de celles du 
code des assurances sociales du 19 juillet 1911 (régime loval 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosel! 
soit de celles de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, qui ne 
peul justifier des conditions requises par les articles 79 et 
ci-dessus, à droit et ouvre droit, sans participation aux frais, 
aux prestations en nature de l'assurance maladie et maternite 
à condition toutefois que la rente corresponde à une incapacite 
de travail an moins égale à 66 2/3 p. 100, 

« La caisse primaire compétente est celle où la victime est 
inumatriculée ou, à défaut d'immatriculation, celle du dernur 
lieu de travail ou, le cas échéant, celle du lieu de résidence ». 


Art, 22. — L'article 7 de l'arrêté du 16 février 1948 portant 
larification des risques d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles, ainsi que les arrêtés pris pour son application, 
sont abrogés à compter du 1* octobre 152, 


Art. 23, — Les dispositions de la présente loi sont applicabies 
à l'Algérie. 

A partir de l'entrée en vigueur des dispositions du cha- 
pitre Ie" du titre I de la présente loi, nonobstant toute clause 
contraire des contrats, les organismes d'assurances sont leuus 
de servir les prestations prévues audit chapitre. 

Pour couvrir ces suppléments de charges, les organismes 
d'assurances ont la faculté d'exiger un supplément de prime à 
partir de la date et dans la limite du maximum qui seront 
lixés par arrêté du gouverneur général de l'Algérie, pris apres 
avis du comilé consultatif algérien des assurances, 


Art. 24. — $ 19, — Le troisième alinéa de l'article 8 du décret 
du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du 
régime d'assurance des marins, modifié par le décret n° 2 217 
du 23 février 1952 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« HN ne peut en aucun cas être inférieur à 252.000 F ». 


2. — Le troisième alinéa de l'article 17 du décret du 
17 juin 198 relatif à la réorganisation et à l'unification ou 
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régime d'assurance des marins, modifié par ie décret n° 52-297 
de à février 1952 est abrogé et rempiacé par les dispositions 
suivantes : | 

« Dans le cas où l'incapacité permanente et lol 


victime, pour effectuer Les actes ordinaires 
recours à l'assistance d'une tierce personne, le n 
re te, calculé comme il est dit ci-dessus, est n 
go p. 100, sans tout fois que cetle imajoralion puisse étre 
juférieure à F ». 

La présente loi sera exécutée corame loi de T'Eit, 


Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 


Par le Présideni de la Ré} 


Le président du conseul des ministres 


des finances el des 
ANTOINE PIXAY. 


Le arde des scenur. de la ju:lice 
ministre de l'inténenur par 
LÉON MARTINAUD 


Le ministre de l'ag icullure 


CAMILLE LAURELXS, 
Le mumstre du travail et de la sécurilé sociale, 
VIERRE 
—+ © 
LOI n° 52-8€9 du 25 juillet 1952 relative au nom 
des naturels 
L'Assembiée nahonale et le Conseil de ja Rép bliaue ont 


ELLES 


L'Assemblée à 


Le Président de la Résabhlique promuigae la loi dont la 


— L'enfant nmalurel porte le mom de celui de ses 
parents à l'égard düquel sa filixiion est établie en premier 

Lorsque celle-ci est élablie simultanciment à l'égard des deux 
parents, 11 porte le nom J: son pere. 


Art, 2. — Si la filiation est établie er eecond lieu à l'égard 
du père, r’enfant naturel peut être autorisé par justice à prendre 
le nom de ce dernier, par addition ou subsütution de ce nom. 

Pendant ia minorité de l'enfant, l'action e:t introduite par sa 
mére ou, à son défaut, par son représentant légal. 

Devenu majeur, l'enfant peut, seui, exercer l'action qui dexra 
Ctre engagée, à peine de forciusion, dns les deux années sui- 
Vant Sa majorité ou dans les deux ans à compter du jour çù 
Sa (iliation sera établie à l'égard de son père. 


Art. 3. — L'action prévue à j'article 2 ci-dessus sera dirigée 


rontr: le père et portée devant le tribunal du domicile de 
l'enfant. 

Si l'action est introdui'e, soit par le représentant légal de 
l'enfant pendant sa minorité, soit par l'enfant devenu majeur, 
la mère devra être mise en cause, à peine de nullité de la 
proccdure. 

Toutelois, en cas d'accord du père et de la mère, le tribunal 
sêra saisi par voie de requête collective. 


Loi n° 52-809 
Rapport de M, Gallet, au nom de la commisios de la juslire, n° 324: 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


» 
nationale : 


Rapport de M. Lacare n° 1819 (reprise du rapport n° 43270, fre législature) ; 
Adoption sans débat le 21 décembre 1951 
Conseil de ta République : 
Transmissions n° 865 ; 
M de M. Jorenn-Marigné, au nom de la commission de la justice, 
n° 417; 
Discussion et adoption de l'avis le 13 mars 1952 


Assemblée nationale : 


Avis du Conwil de la République n° 2928 ; 
Rapport de M. Lacaze, au nom de la commission de la ju-lire, a° 3078 ; 
Adoption "le 11 juiltet 1952. 
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La présente loi comme ! 

Fait à Paris, le 2 10,2 

VINCENT 
Dur ( p t À 1 } 


ANTOINE PINAY, 
Le garde des 4 


LÉON M PI AT 


11r. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 52-900 du 25 juillet 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique modifiant le décret du 17 janvier 1938 
relatif à la carte d'identité des journalistes professionnels, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du 
du garde des sceaux, ministre de là justice, et du ministre du 
travail et de ja sécurité sociale, 

Vu la loi du 29 mars 1955 relative au statut des journalistes 
professionneis ; 

Vu le décret du 17 janvier 1436 relatif À la carte d'identité 
professionnel:e des journalistes, modifié par le décret n° 49-S11 
du 22 juin 1949; 

Vu l'ordonnance du %0 septembre 1954 re 
meéntation provisoire de la presse périodique en territoire tuclro- 
politain, moditiée par l'ordonnance du 29 tuars 195; 


Le conseil d'Etat entendu, 


ative 


Décrète : 
Art. 1e, — Le troisicmme alin”a de l'arti le 9 du ret du 
13 janvier 1956, modifié par le décret du 22 juin 1949, est imodilië 
conne : 
« Les sept représentants de la preinière catégorie sont dési- 
gnés par les organisations les plus représentatives des direc- 


teurs de journaux et agences de esse, S'il y a désaccord sur 
la répartition des sièges entre lesdites organisations, cette l'E Pare 


tion est fixée pur le mimstre chargé de L'information ». 


, 
VINCEXT AURIOL. 
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Ut, 2. — Le secrétaire d'Etat à Mn présidence du conseil, 
Je garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre du 
travail et de la steurilé sociale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la Républi que francaise, 

Fait à Paris, le 25 juillet 1952, 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conselt des ministres” 
Le qurde des sceaux, ministre de la justice, 
LEON 
Le ministre du travail et de la sécurilf $tortale, 
PIERRE GARET, 
Ze secrélaire d'Etat à la présidence du conse.l, 
RAYMOND 


Composi ior de la commiss'on paritaire pour l'intégration des 
personne!s dans re corps de mécanographes titulaires sur machines 
à cartes perforées (radiodiflusion-telévi.ion française). 


Li secretaire d'Etat à va pré iden”e du onseil et le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil et à l'information, 


du 6 octobre 194 portant règlement d admmi- 


Vu le décret 
ration pour l'organisation, dans les alministrations de 
L'Etat, de cadres de mmé‘anographes titulaires sur machines à cartes 
pertordes el pour la fixation du slatut de ces fonctionnaires, et 


son article 20: 
Vu le décret ne 52-1145 du 957 juillet 1952 tendant à la création 


dons les services extérieurs de l'administration de radiodiffu- 
sion et de Ja télévision françaises d'un cadre de mécanographirs 

professio elles jntéres-ées entendues, 

Arrôtent : 

Art, fer, constitué à l'administration de la radiodiffusion 
el de Ja télévision françaises une commission parilaire charyée 
donner son avis ur l'intésralion des personnels exercanmt des 
fa Lions de iphes le Corps de anographes tilu- 


aires sur mmavhines à cartes perfor‘es, créé dans cette 


par décret n° 52-1155 da 97 juillet 1952 


Ar. : Celle Commission est composée ainsi qu'il suit: 


Président 
le directeur des servires généraux de la radiodiffusion et de ?a 
Alévision françaises où son représentant, 


Représentants de l'administration 
A titre dééibératif, le chef du servite de l'inspection générale ou 


Son : 


‘onsu'tatif: l'administrateur civil, délégué de la radiod.ffu- 
Ston et de Ta télévision tronmçaises à la commission concultanve 
Permanente de la créée par dé :ret du juin fiat, 

pre se ntants du pers 

Le nombre des representants du personnel est de deux membres 
lilulaires et deux supp'éants pour chacun des nouveanx grades 
dans lesquels les intéscrations sont <ns les d'ètre effectuées, 


Les suppléants De peuvent siéger que lorsqu'ils 
Cent les membres Wiulaires, siégent nolamment lorsque la sitiu- 


Lun Hitulnire est examinée 

art. 2 Les représentants du personnel sont nommés par éeci- 
£ du secr'taire d'Etat à la présidence du conseil et à l'informa- 
Lies sur par oi£inisalions professionneïles iné- 
rt 


La représentation du personnel sera conforme au ‘tablear ci- 


REPRÉSENTANTS 


Litulaires, Buprléante. 


y contrartue: catigorte 
| ou opé- 
Chef datel 2 
sup | 1 wf de contre ayparte- 
nant au des | 


L e 
Chef teur 
ra 12! ee, 2 conutr je de 1! Idem 


NOMBRE REPRÉSENTAXI: 
GRADE de 
Titulaires. | Suppléants 
Groupe HI, 
Canographes 2 tilulaires. 1: ilé-, 
a de-oné {2 sunplé: à e. ? itIn, 
opére (2 suppléants. ) 1 auxiliaire de bureau, \ 
Groupe | 
Moniteurs Seront examinés par les re.) 
perforation, Néant. préseutants du sroupe L \ 
Groupe V, 
À 1 agent administratif ou 
Per’orateurs tilulaires. vontractnel # catégo-/ 
vérificurs. \2 suppléants.} rie adm nistratie. \ 
\ { auxiliaire d: bureau, | 
| 
Art. 5. — Le directeur général de la radiodiffusion el de la 
Vision françaises est chargé de l'exécul.on du présent arroté, qui «era 


publié au Journal ofjicrel de République française. 
Fail à Paris, 1e 23 juillet 1952 


Le secritaire d'Etat à la présidence du consrA 
et à l'information, 
RAYMOND MARCELLIX, 


Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation : 


Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


Places d'élèves à l'école nationale d'administration offertes, 
pour l’année 1952, aux élèves de l'école polyiechnique., 


Le secrf'aire d'Etat à la présidence du conseil et aux fa 3 
el le secrélaire d'Etat à la présidence ou conseil, 


Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 19%5 relative à la for- 
mation, au recrutement el au statut de certaines caté-oris de for 
tionnaires et instituant une direction de la fonction publique, modis 
liée par 14 loi n° 46-2154 du 5 octubre 1946 en son article 13; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 portant réglement d'admi- 
nistration publique pour l'application du titre I de l'ordonnance 
ne 45-2283 du octobre 19% relatif à l'école nationale d'admini-- 
tralion, modifié par les dévrets n° 47-970 du 2 juin 1945, n° 4210 
du 22 mars he 48-1149 du 1% juillet 4948, ne 48189 du 
15 décembre 1948 et n° [0-55 du 13 janvier 19%; 

Vu le décret ne 52-28 du 22 mars 1%52 portant délégation d'attri 
butions au. secrélaire d'Elat à la présidence du conseil ct aux 
finances ; 

Vu le décret neo 52-129 du 22 mars 1932 portant dé'égalion d'aliri- 
butlions au secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, 


Arrètent : 

Art. fer, — Deux plares d'élève à l'école nationale d'admini-<tration 
sont offerles, pour l'année 1952, aux élèves de l'éco'e polytechnique 
terminant leur scolarhé en 19%32, dans les conditions prévues à 
l'article 22 bis du décret ne 45-288 du 9 œtobre 1945 susvisé. 

Art. 2, — Les élèves de l'école polytechnique bénéficiaires des 
dispositions de l'artiv'e précédent seront intégrés à la promotion de 
l'école naliona'e d'administration issue des concours d'octobre 153, 


Art. 3, — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2% juillet 1952. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
cl aus finances, 


l'our le secrétaire d'Etat à la présidence du con-eil 
el aux finances et par délégalion; 


Le directeur du cabinet, 
MAURICE 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEONGES LAPFEYRE. 
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MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


—— 


Décret du 25 juillet 1952 portant nomination d'un chef de service 
à l'administration centrale du ministère chargé des reiations 
avec les Etats associss. 


Par décret en date du 25 juillet 1952, M. Valean irist 
administrateur «n chef de la France d'outre-1ne échelon, sou 
directeur à l’administralion centrale du des relations 

avec les Elals associées, est nommé chef de 

tration centrale du ministère des relations avec les Elals associée, 
en rempiacement de M. Ponge ‘Jack\, remis à Ja disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, pour étre inserit au fou TE 


départ outre-mer. 
Le présent décret prend effet pour compiler du 1er juilet 1952, 


Décret du 25 juillet 1952 portant nOmination d'un sous-directeur 
à l'administration centrale du ministère chargé des relations avec 
les Etats associés. 


Par décret en date du 25 juillet 1952, M. Perron ‘1 ind), adin 
nistrateur civii de 2e classe, 2 échelon, à 
des finances, est nommé sous-direcieur à l'administration centra 
du ministère d'Etat chargé des relations ave: les Elals a-sorés, 


en remplarement de M. Valeani Christian, 
présent décret prend effet pour compter du er juillet 1952, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 52-901 du 19 juiilet 1952 modifiant le décret du 
22 novembre 1944, modifié et complété par les décrets des 
16 juillet 1948 et 21 septembre 1951, relatifs à l'organisation 
des services de l'administration pénitentiaire. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Sur la proposilion du garde des sceaux, minisWwe de la jus- 
ce, du ministre de l'intérieur t du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 2? novembre 1944 relatif à l’organisation des 
services de l'administration pénitentiaire ; 
Vu le décret du 16 juillet 1958 portant modification aux dis- 
posilions des articles 5, 6, 7 et S du décret du 22 novembre 


Vu le décret du 21 septembre 1931 portant modification anx 
dispositions de l'article 3 du décret du 22 novembre 1955, modi- 
tié par le décret du 16 juillet 1948, 

Dé ‘rète : 

Art, fer, — L'article 5 du décret du 22 novembre 1944, modifié 
par l'article 1° du décret du 16 juillet 1958 et par l'article { 
du décret du 21 septembre 1951, est de nouveau modifié comme 
: 

Circonscription de Lille. 

\u lieu de: « Aisne », lire: « Aisne (<auf l'arrondissement 
de Chiteau-Thierry) ». 

Circonscription de Paris. 


\jouter: « Aisne (arrondissement de Château-Thierry seu- 
lement) 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
Ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qu: sera publié au Journal officiel de la République 
iise, 

Fait à Paris, le 19 juillet 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de l'intérieur 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU 


—* © 


ce payement Sera ainsi répartie: M. Roche passera 
guandon, 21.000 F; M. Hard, 22.000 F; M. Le: 11000) M berne, 


L 
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Décret du 25 juillet 1952 poriant nomination d'un substitut 


Cu juge d'instruction maritime au tiibunal ma itime de Toulon, 


1 
- n 

l ut 

Décret du 25 juiliet 1952 portant renouvellement Pour une péricde 
d'un an des fonctions ce conseilters d stai en service exiraordi- 
naire. 

1 ir 'A 

[A 
Vu l'a L 11 ] i 
\ du Sn 

tu | | ! « MU A 

tt Ju La M | | 

‘ 

\ “) | 
| vont de MM \ | \ 

Fa à Paris e à 

VINCENT At! 
Le lent du consed des mi 
ANTOINE 
LEON \ 
— 
Décret du 25 juillet 1952 portant nomination d'un suppléant 

non rétribué du juge de paix de Gabes. 

Par décret « late du 23 juiilet 1932 M, ] hof 
de balai ton en ile, 
de paix de en ren il dout 
la déimiss on à a replce 

Décret du 25 juillet 1952 conférant l'honorariat. 

ledu trib ‘al 


— 


Décret au 25 juillet 1952 suppr.mant des offices, nommant des 
officiers publics ou ministérr2is, acceptant demissions et 
contérant l'honorariat. 


Par décret en date du 25 juillet 1952 

sont acceplées les demmssions de 

Mine Peissehon Mar Bla . 
la justice de paix de Tarernes (Va 
M. Doinergue Charles-Fra ler du tribuna le ré 
in<lance de Lvon 

M. Houliiez huissier du trib il de pre 
mere instance de Monireu it-Me 

SONL 

L'office d iolaire à la résidence de 1} into inhat 
Pus-de-Donr int pur «suite du déces de M. Aulani 
tin-lean-Joseph- \phonse , à charge par M. h holaire à 
qui aura la garde des minutes, et par MM. Quiguandon, notaire À 
Herim, Hard, à Saux inge<, Leros 
à Saint-Amand-Roche-savine, Berne, notaire à Saint-Dier d Auvergne, 
de verser aux avants droit de M, Aulanier, dan es deux mois de 
la notification du présent décret et ave es intérêts légaux en vas 
de retard, :a somme de F à titre d'indemnité. La chorze de 


F: M. 


En conséquence du août 1929, qui à à deux 
nombre des notaires du canton de Cun'hat, est imodifié et ce tu 
vel récu.l à un 
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L'office de notaire à la résidence d'Olby, canton de Rochefert-Mon- M. Leroy !Gérard-Michel-Dominique), notaire à la 
tagne (Puy-de-Dôme), vacant par suite du décès de M. Griller (Jean- Hesdin, canton de ce nom (Pas-de-Calais), en rein; ch 
À Haptiste), à charge par M. Bascoulergue, notaire à Rochefort-Monta- M Raymond ({Félix-Auguste-Jacques), décédé. # 
ne, qui aura la garde des minutes, et gar MM. Chatard, notaire à M. Letessier {Pierre-Eugène), notaire à la résidenr. in: 
Chapdes-Heaufort, Goigoux, notaire à Saint-Amand-Talende, Java- canton de Brigno!es (Var), en remplacement de M. Gu 
notaire à Rachelurt-Montagne et Monier, notaire à Pontgibaud Joseph-Uldaric), démissionnaire. 
on leurs avants droit, de verser aux ayants droit de M. Grilter, dans ert-Emite-Roland-André) 
les deux mois de la notification du présent décret et avèc les inté- Vue an 112 
légaux en cas de retard, la somme de 00.000 F à titre d'indem- le ‘Mol pr 
nité. La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Basrouler- remplacement de M, Peitreauit (Léon-Eugène), décédé. | 
gue payera 34,000 F; M. Chatard, 1000 F; M. Goigoux, 1.000 F; M. Ponwmier notaire m-id 
M. Javanaud, 10.009 F; M. Mounier, 8.000 Fr, Saint-Aubin-du-Cormie:, canton de ce nom 
En conséquence, le décret du mai 9923, qui fixé à quatre le placement de M. belaunay (Fernand Emi.e Eugène-Lou 
nombre des nolaires du canton de Rochelort-Monlagne, est modifié M. Pons {Jacques-Henri), notaire à la résidence de Mazin . 
4 et ce nombre est réduit à trois. ton de cé nom (Tarn), en remplacement de M. Pons !Aud 
| L'office d'huissier du tribur 11 de prermié re instance de Gr noble Elie), son pere, démissionnaire. 
(Isere), vacant par suite de la démission de M. Amodru (René Bap- M. Thoumaset (André-Jean-Albert-Bertrand), notaire à la? 
liste qui été acceplée par décret du avril 4452, à charge par de Levignae, canton de Leguevin (Haule-Garonne), en 
M. Vache, huissier du même tribunal ou par ses ayants droit, de de M, Pampuzan (Casimir-Georges), démissionnaire. de 
Versrt 1 M où AUX imts droit de celui dans les deux Titlon tJeant netant Mar notaire à la ni d 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux iron, canton de ce nom ({ilie-et-Vilaine), en rempla 
de retard, la somme de 1 million de francs à titre d'indem- eu 
nité M. Ferron décédé. 
En conséquence, le déeret du 25 mai 1999, qui a fixé À vingt-six 
noble, est modifié et ce nombre t réduit à vingt-cinq Charies), dé ire, 
serre ‘Her Maurice-Henri avoné ! tr 
L'office d'hulssier du tribunal de pretière instance d'Albi (Tarn), Lot et-G iroant), en m 
qui à acceptée par décret du 2 janvier 19%, à charge vnril, déenissionn ire. 
MM. Goutv, Jamines, 1 Passeran, Pontle v, Somi!'hac et M. Leroi tobert-Lionei}, avoué près le tribunal de 
Vede ‘ lu même | ul on leurs avants droit: de verser tance de la Seine, en rempiacgnenut de M. Ribadeau-Duinas 
] parts égales, à M. Jouy ou aux avants droit de celui-ci, dns les Pau; Noël-Jean), démissionnaire, 
” deux mn le la notification du présent décret et aveë les intéreis M. Thibaut (lPierre-Jules-Prosper-Jean), greffier en chef du ! 
{ légaux en cas de retard, la somme de 200.000 F à titre d'in de première instance de pizuan « 
Fa squence, le décret du 6 novembre 19541, qui a fixé à douze placement de M. Thibaut {Aiber!-Félix \nloine), son père, d: 
| le nombre des hinsslers du tribunal de première instance d'Albi, est naire. 
modité et ce nombre est réduit à onze M. Beaujard (Juiien-Pierre-J eph), gre fier de Ja justice 
L'offlce « nis<ier du tribunal de première instance de Vonziers Riaillé (Loire-Inférieure), en remplacement de M. Boisde 
\ Va ile de Ja miss on de M, Viry {Marce:- Marie-Xavier), 
Jea pat ret qu 20 mars 1951, Charge par M. Beno Marc-Henri), greffier de la justice de paix d 
M. nuissier du "1 ses ayants droit, de verser Savin-de-Blave (Gironde), en remplacerment de M. bBare:s 
de somme de 52.009 F à M. Roisde (PierreMarie-Xavier), greffier de la justice de le 
T de | 6 1939, qui a fixé à q te Saint-Mars-Ja-Jalle (Laire-Intérieure)., en ret lacement de M 
nombre di tu tribunal de premiér tance de Vouziers jard (Juiien-Pierre-Joseph-Marie), démissionnaire. 
{ est mod el ce nombre est réduit à trois, M. Hourgerv (Jean-Marie), greffier de la justice de paix d 
(Seine-etMarne), en rempiacerment de M. March 
le ce nom (Can! en remplacement M. (Pierre)! M. Caupert greffier de la ju: 
| ; paix du Blevimard ({Lazère), en remo'acement de M. P 
M. Her Jean-Corneiile). notaire À la résidenre avril ton 
il 1e. de Vezzani (Corse), en reruplacement de M. Tedeschi (Ft 
Lo | Joh: notaire à la résidence d'Aix-les- Ruch), démissionnaire 
Ba nom (Savoie), en remplacement de M Tour- M. Rourgers (Jean-Marie. huissier du tribun® de première inc 
tance de Melun (Seine-et-Marne), en rempiacement de M. M 
M. } et !X Paul-Alexandre), no'aire à la résid e de Jar- Marce'-Charles-René). démissionnaire 
| mière instance de Romopantin (Loir-et-Cher), en remplacer 
| M. Chr P re à la résidence d'Etupes, € n M. Maisonobe (Charles-André:, désnissionnair:. 
| + boul rem ement de M. Rayot (Julicn-Ado: Leber (Robert-Marcel), huissier du tribunal de première 
 Durenet notaire À la résidence de en remplacement de M. Berra (Jo-r; 
, mère instance de Melun seine-et-Marne), en 
À M, de 1 Habert-Germain-Marie-Adriet notaire à la réside nce M. Leber (Roberl-Marcei). démissionnaire. 
da Vo L de Larrez-'e-Moccare (Seine Mari e), en rempia- Peisselon (Marie-Jeanne-Denise), épouse Blanc, huissier d1 
cent le M, Ramaug , M: irice-Léon-Aimé), dont la démission à tribunal de première instance de Brignoles (Var), en rempla + 
21e de M. bevic (Albert-Juslin}, démissionnaire. # 
Saint-M lerm, ca de Lucon (Vendée), en rermplacement M. Hrelon (André Louis-Camille-Y ves commissaire priseu 
le R niééiot résidence de Dreux (Eure-et-Loir), en remplacement de M. M 
M. Delort (J , notaire à ré-idenre de Saint-Flour, M. Lieurv (Frédéric-Mhert-Paul}, commissaire-priseur à la 
e ce {Cantal}, en rempiacement de M. Delort (Pierre- dence du Ilavre !Seine-Inlérieure), en remplacement de M. 
\ \ père dém Jacque:-Frédéri:-Marie), démissionnaire. 
M. Du Roger notaire à la résidence M. Miiliarede ({Alain-Charles-Louis), commissaire-priseur à la 
de v-de-Hlave, canton de Saint-s \ (Gironde), en remn- dence de Lvon (Rhône), en remplacement de M. Vabre (Abel 
placement de M. Pailet (André), démissionnaire Marie-Edouard!, démissionnaire 
| Pierre-EngèneMarie), nolaire à la résidence des M. Muzet vdolphe commissaire priseur à la résident 3 
\ en remplacement de Quimper (Finistére), en remipacement de M: Brelon (Andr Loui$- 
Laini inatre. 
\! Quit Robert-Frat ris Joseph no re la résidence de L'honorariat est conféré à: + 
Va , Mar ne en remp ement de M. Deberd! Gustave Ædouard-Georz s). ancien notaire à la r 3 
M Roustan n-1 dence de la Chapelle-la-Reine (Seine-et-Marne). 
G nolaire à la résidence de Saint! M. Dumonchan ‘Jean-Maric-Josepn-Auguste-Siméon), ancien 1 
Cyr-surdMer, Ca de Beausset (Var), en femplacement de M. Rit \ Montmiral (Drôme 
(Eugène-Juseph-M Michel), dévédé. + ter 1 
M. Le Carvennee ‘Yvon), notaire à la résidence de Tréguier, can- M + — ancien notaire à la r 
ton de ce nom (Côtes<iu-Nord), en remplacement de M. Lorre !Louïs- dk 
Fanile), démissionnaire M. Meric (Jean-Baptisie), ancien avoué près le tribunal de 
| M. Le Cozannet :François-Marie), re À la résidence -de Lou- mière Ca Lot). | 
à dun, ca \ de ce nom {Vienne}, eu remplacement de M. Aymard M. Depasse (Charles Léon-Réné), ancien greflier du tribuns 
| comemerce de Salins (Jura), 
| 
| 
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M. Passerieu (Jean), ancien greflier de la justice de paix d'Klan- 
che (Canlai). 

M. Guillaume (Henry), ancièn huissier du lribunal de première 
instance de Vervins (Aisne). 

M. Leleuvre (Emile-Viclorieny, an‘ien huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Brieuc (Côtes-du Nord;. 

M. Pomaredes (François-Marius), ancien huissier du 
première insiance de Béziers (Hérault). 
M. Sicard !Joseph-Louis-Emile), ancien huissier du 
remitre instance de Toulouse (Haute-Garonne). 


+- 


tribunal de 


tribunal de 


? 


Décret du 25 juillet 1952 portant nomination d'un greffier. 


Par décret en date du 25 juillet 1952, M. Doucene Hocine, greffier 
de la justice de paix de Trezel, est nommé, sur sa demande, en la 
méme qualité, à la justice de paix de Boufarik, en remplacement de 
M. Louuici Lounès, qui à été nommé à Tabiat. 


Décret du ?5 juillet 1962 
portant nomination d'un interprète judiciaire. 


Par décret en date du 25 juillet 1952, M. Rabia Mohamed, interprète 
judiciaire près la justice de paix de Tabiat, e<t nomme, sur sa 
demande, interprète judiciaire près le tribunal de première instance 
da Bougie, en remplacement de M. Duguay, décédé, 


2 


Administration péniten!iaire. 


Par arrêté du 22 juillet 1952, sont mutés, par nécessilé de servire, 
en la mème qualité, à compler au {°° août 1952, à la maison d'arret 
de Brest (anciennement prison maritime): 

M. Lelièvre (Vi:tor), surveillant chef adjoint 
maison d'arrêt de Landerneau 

M. Marchand (Pierre), surveillant de classe 
de Landernean 

M. Le Dro (Jean), surveillant de îre classe à la maison d'arrtl 
de Landerneau. 

M. Cann (Marcel), surveillant de fre classe à la maison d'arrêt 
de Landerneau, 

M. Loreal (Francis), surveillant de fre classe à la maison d'arrèt 
de Landerneau, 

M Ragain (Guslave), surveillaut de 3e classe à la maison d arrêt 
de Landerneau. 

M Blanchard (Eugène), surveillant de classe à la maison d'arrêt 
de Landerneau. 

M. Gallais (Louis), surveliilant de 2 ciasse à la maison d'arrét 
de Landerneau. 


(tre classe) à 


à la maison d'arrêt 


Agents du Cadre complémentaire de service. 


Par arrêté du 2% juillet 1932, les agents du cadre complémentaire 
de service ci-après désignés sont élevés de classe conformément 
anx disposibons suivantes: 

M. Barraud {cour d'appel de Lyon), de la 2? à la fre classe à 
Compter du f juin 1952 

M. Maison (cour d'appel d'Amiens), de la ?° à la fre classe à 
compler du fer juillet 1952, 

M Laure (cour d'appel de Dijon), de la 3° à la 2e classe À compter 
du fe juin 1952. 


Commis greffters. 


Par arrêté en date du 23 juillet 1952, un deuxième congé de 
longue durée, du 22 septembre au 15 oc'obre 195%, à plein traite- 
ment, est accordé rétroactivement à M. Schmitt (Guillaume), 
Com nis greffier au tribunal de première inslance de Strasbourg 
(art. 93, alinéa 4er, de la loi du 19 octobre 196;. 


Grefliers. 


Par arrêté du 25 juillet 1952, M. Sie (François) est nommé grel- 
lier au tribunal de première instance de Toulouse (poste créé). 


Par arrêté du 25 juillei 1952, M. Roulanger 


Gaston) est nommé 


greflièr au tribunal de première instance de Rouen (poste créé). 
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Par arrdié du juilet 122, M  Berzé Jean nommé grefcr 
Au tribunal de pretaiére inslance de poste créé, 
Par arrûté du 23 juillet 1932, M. Bisiaux Ja'aues) est 
au tribunal de premiére insiance d'Aumens (posie 


Examen professionnel d'entrée dans la magistrature (session 1952). 


—— 


Liste ordre de mérie les candadlals admis. 
1 MM. de Bouillane de Lacoste. MM. Teisser 
Cochard. 2! Chartes, 
sicard 
Piantavil de La Pauxe. 27 
MM. Dubos. Mme 1-sermat épouse 
ni Barbhet, 
Mile Lailitie MM. 
MM. Alpharnd. 
Guérin-Boutaud, Mie ix 
de Ribet, MM Combes, 
#2 Azuiton hiet, 
Archarmbauît, 
Ma'ize. Lagrarère., 
15 Mites Rader. Marlin, épouse Lebigre, 
Fournier, MM. Palin 
M. Leblanc. Pellefiues, 
18 Mme Le (Gall, épouse Dercuel. Pellier 
MM. Legeais, Mie Ponugaand 
20 Labroquère, MM. Ricard 
Laulthe. Schroe der 
Suntles, Va! les, 
Le jurv, anrés en avoir enfelalement délibéré <sisnale À l'atien 
ion du varde des sceaux “omme <'élant 


MM. de Bouillane de 


Laros'e, Cochard et sicard 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 21 juillet 1952 portant nomination d'un consul général 
à Dusseldort. 


Par décrel en dale du 21 juiliet 1952, M. Guilier de Chalvron 


Bernard-Marie-Jules conseiller des affaires étrangére je fre riasse, 
echelon, chargé des fonctions de onseiller d'armbas-ades le 
{re casse à l'ambassade de Franre à Madrid, est chargé du con<u at 


général de France à Dusseldorf, en remplacement de M. Arnai, 


Décret du 25 juillet 1952 portant nomination d'un «€ .sul à Séville. 


Par décret en date du 2% juiliet 1952, M. Martin (Marius, secré- 
iaire des affaires étrangères de classe, échéion, chargé du 
consu'al de France à Las-lalmas, e:l chargé du consulat de 
à Séville, en remplacement de M. Thiraull. 


© +- 


Décret du 25 juillet 1952 chargeant un chancelier du consulst 
de France à Freetown, 


Par décret en date du juillet 1952, M. Lambroschini Joseph. 
Féiix}, chancelier de 3% classe, 3° échelon, en mission à L'adiminis- 
tralion Centrale, est chargé du consulat de France à Freetowa 
poste transféré). 


+ © &— 


Décret du 25 juillet 1952 portant nomination d'un conseiller 
au titre des services français en Sarre. 


Par décret en date du 23 juil'et 195%, M. Imbard-Sarrazin (Chastee 
Joseph-Marie), procureur général près la cour d'appel de Sarre. 
Lruck, est nominé conseiller, 3° échelon, au titre des servives tran- 
çais en Sarre, à compler du 8 avril 1952, date de son installation en 
remplacement de M. Marchal (Gabriel), qui a été nommé con<eiller 
à la cour de cassation et installé dans ses nouvelles fonctions à 
compler du 26 mars 1952. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-002 du 19 juillet 1952 portant attribution d'une 
indemnité de première mise d'habillement et d'une indem- 
nité d'entretien d’'habillement aux tonetionnaires de la sûreté 
nationale en fonction au service des voyages officiels et de la 
sécurité des hautes personnalités. 


Le président du conseï des ministres, ministre des finances 
et des affuires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat 
au budget el du secrétaire d'Etat à la présidence du consel;, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19435 portant réforme des traite- 
ments et indemnités des fonctionnaires et agents de l'Etat; 

Vu la loi du 28 septembre 194$ relative au stalut spécial des 
personne # de po.ice ; 

Vu l'arrêté Qu 13 octobre 1948 fixant ;es nouveaux traitements 
et les nouvelles indemnilés des personnels de la sûreté .1a!i0- 
nale et des polices d'Elat; 

Le conseil des imiuistres entendu, 

Dé rèle : 

Art, 197, — Il est alloué au chef de service, aux sept commie- 
saires divisionnaires, commissaires principaux el cotmmissuires 
el aux trente inspecteurs du service des voyages oflicie:s et de 
la sécurité des Lutes personnalités relevant de la direction 
générale de la sûürelé natiohale, une indemnité d'entretien 
d'hablement dont le taux annuel est tixé à 20.009 F. 


Art, 2. Au moment de la première affectation, posté“ieure 
à la date d'effet du présent décret, au service des voyages wfli- 
riels el de ;a sécurité des hautes personnalités, les agents visés 
à l'article 1% ci-dessus peuvent recevoir, dans la limite des 
crédits disponibles à cet effet, une indemnité de première mise 
d'hab:llement dont le ‘aux maximum est fixé à 45.000 F, 

Art. 2. Dans :e cas où les intéressés resleraient moins de 
trois ans en fonctions au service des voyages officiels et 1e la 
sécurité des hautes personnaités, is seraient tenus de reverser 
la fraction de l'indemnité de première mise d'habillement corres- 
pondant à la période qu'il leur resterait à effectuer pour attera- 
dre ces trois ans. 


Art. 4. — Les réparations, l'entretien et le renouvel:ement de 
l'habilement sont à la charge des intéressés eux-mêmes. 

Art 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat an budget et le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil! sont chargé<, chacun 
en ce qui le concerne, de ;'ex ‘ution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
prendra effet à compter du 1% janvier 1952. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1952 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du con<eil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 

Le ministre de l'intérieur, 

CHARLES BRUNE, 

Le secrétaire d'Etat au budg.t, 
JEAN-MOREAU . 
Ze secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


Décret n° 52-203 du 19 juillet 1952 relatif aux indemnités forfai- 
taires pour travaux supplémentaires des conducteurs d'auto- 
mobile du service central automobile du ministère de 
l'intérieur. 


Le président du consei! des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'i itérieur, du secrétaire d'Etat 
du secrétaire d'Ftat à la presidence dn ronsei;, 
minance du 6 janvier 1953 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires : 

Vu le décret n° 47-1939 du 9 octobre 1947 relatif aux parcs 
automobiles des administrations pub.iques civiles : 

Vu le décret n° du septembre #48 portant classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels de 


Vu le décret n° 50-1258 du 6 octobre 195% fixant 


régime des imdemnités horaires pour travaux supp' 
susceptibles d'être accordées aux personnels civils 
noiamment <es articles 3, et 11: 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, 17, — Les conducteurs tiliraires on auxiliaire: “à 


vice central automwbiie du munistère de l'intérieur 
affectés à la conduite des voilures « tourisme » con 
proprement dit de j'administrat 
sont rémuneré des travaux supplémentaires qu'ils e1l 
ainsi que des sujélions qui peuvent en résuller € 
obigations de servires qui leur sont imposées de faro 
nente, par le moven d'indeinnités forfaitaires 
prime spériae prévue par l'article 2 du décret n° 4 
seplembre 1%MS susvisé. 

Ces indemnités, variables en raison du <uppsément elfes 
de travail fourm. ne pourront dépaster maxima 
ci-dessous et seront attribués dans Ja Hmite du crédit 4 
calculé par application des taux moyens suivants: 


TAUX 
CATÉGORIES Maxima 
auouels 
france. | 
Conducteur affecté à la conduite de la voltnre 
EventuclHement conducteur affecté à con- 
duilte de la voiture du secrélaire d'Elat..... 264) 12 
Conducteurs affectés à la conduite de la voi- 
ture du directeur et des services généraux 
du cabinct du ministre (deux agents)....... 351.000 
Eventuellement, conducteurs affectés à la 
conduite de la voiture du directeur et des 
services généraux du cabinet du secrétaire 
d'Etat (deux agents'.......... .000 100.014 
Conducteurs affectés à la conduite des voitn- 
res de directions ou services (douze agents). 190.000 AAC 


Art. 2. — Les conducteurs titulaires on auxiliaires du serve 
central automobile du ministère de l’intérieur ci-dessous ei 
méres, auxquels des services supplémentaires sont éventuel 
ment imposée, sont rémunérés des travaux supplémentaires 
qu'ils effectuent ainsi que des snjétions qui peuvent en té-u- 
ter, par le moyen d’indermnités forfaitaires variabies en rain 
du supplément eflectif de trava'l fourni dans la limite à 
crédit calculé par application du taux moyen annuel de 30.64%) 
le maximum individuel ne pouvant dépasser annuellement 
doubie du taux moyen: 

Service général: 

Dix agents s’il existe un secrétaire d'Etat à l’intérieur: 

Treize agents s’il n'existe pas de secrétaire d'Elat à l'interieur, 

Volant de service du garage Miromesnil: dix agents. 

Service de nuit: quatre agents. 

Chautfeurs de cars ou voitures utilitaires: neuf agents. 

Molocyclistes : seize agents. 

Art, 3. — Les indemnités forfailaires prévues aux articles 
et 2 ci-dessus sont exclusives de toute autre rémunérat 
hotaire ou forfaitaire pour travaux supplémentaires. Elles ne 
peuvent être attribuées aux agents logés par nécessité ab-o.ut 
de service. 


Art. 4. —- Les conducteurs titulaires ou auxiliaires du serv't 
central automobile Cu ministère de l'intérieur autres que ceux 
visés aux articles 1% et 2 ci-dessus et à l'exclusion de ceux qui 
sont affectés au service de la direction de la police judiciaire; ve 
la direction des renseignements généraux, de la direction ue 
a surveillance du territoire et du service des voyages offleies, 
veuvent être rémunérés des travaux supplémentaires qu'ils soi 
exceplionnellement appelés à effectuer le moyen 
nités horaires calculées dans les conditions prévues pal 
aécret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 susvisé, 

Les indemnités horaires mensuelles, une fois Ixquidées 
l'objet d'une compensation, france pour franc, avec le moutsni 
le ia prime prévue par l'article 2° du décret n° 48-1208 0 
2 seplembre susvisé lorsqu'il s'agira de personnes 
en bénélicient. 

Seule la partie des indemnités horaires qui excédera 
échéant le montant de la prime fera l'objet d'un payement rér. 
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Juillet 1452 


En tout état de cause, ‘e montant des payements réels eflee- 
inés au titre des indemnités horaires ne devra en aucun cas, 
pour es agents visés par :e present article, excéder 250 F psr 
nuls. 

art. 3. — Le ministre des finances et des affa res économi jues, 


1» ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le 
cocrélaire d'Etat à ja présidence du conseïi sont chargés, chacun 
\ ce qui le concerne, de .’exéculion du préent décret, qui 
endra effet à compier du 1% janvier 1952 et sera publié au 
durnal ofli iel de :a Répubiique française. 

Fait à Paris, le 19 juiilet 1952. 


ANTOINE FPINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat au bud Jet, 
JEANX-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PFETIT,. 


Décret du 19 juillet 1552 approuvant une déhbération du conseil 
municipal de Montargis (Loiret) portant attribution du titre da 
citoyen d'honneur. 


Par décret en date du 19 juillet 1932, est approuvée délibération 
da con-eil municipal de Ja commune de Montargis (lLoirel., en date 
lu 16 mai 1952, attribuant le titre de citoyen d'honneur à M, le 


colon! Buckmaster, 


Décret du 19 juillet 1952 portant homologation de sept décisions 
adoptées par l'Assemblée algérienne au Cours de ses sessions ordi- 
naire de mai-juin 1952 et extraordinaire de juin-,uiliet 1952, 


Le prés dent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du manistre de l'intérieur, 

Vu les avis du ministre du travail et de la sfeurilé socia'e, du 

unistre de l'industrie et dn commerce, du secrétaire d'Etat à la pré 
conseil ‘fonction publique), du secrétaire d'Etat au bud- 

ge el du secrétaire d'Elal aux affaires économique: ; 

Vu les transmissions respectivement en date des 20 juin, 2 juillet 
90 juin, 19 juin et 20 juin 1952, faites par le président de l'Assem- 
bxe algérienne au gouverneur général de l'Algérie, 

Décrète : 

Art, fer. — Sont homolaguées les décisions suivantes adoptées par 
l'Assemblée algérienne - 

Décision modifiant le champ d'applica‘ion de la légisiation sur les 
accidents du travail et les ma'adies professionnelles applicable à 
l'Algérie ; 

Décision fixant les conditions d'application à l'Algérie des disposi- 

lions de l'ordonnance ne 45-2138 du 19 septembre 1955 portant insti- 


lution de l'ordre des experts comptab'es et comptables agréés el 


réglementant les litres et les professions d'expert comptae et 
conplable agréé ; 
Dévison complétant les dispositions de t'article 2 de la décision 


n° 19057 de L'Ascembiée algérienne relative à l’app'ication aux fonc- 
liunnaires de l'Algérie de la loi du 19 octebre 1916 portant statut 
rénérat des fonctionnaires et rendue exécutoire par arrété du 10 juin 

Décision tendant à la codification des tex'es législatifs et rég'emen- 
at concernant le régime de retraite des fonctionnaires e{ agents 
inibulaires de la caisse générale des retraites de l'Algérie ; 

Décision relative à l'application à l'Algérie de l'article 36 de la loi 
de finances ne 51-598 du 24 mai 1931, portant extension aux emplois 
des préfectures el sous-préfectures des dispositions de l’article fer 
de la loi n° 50-400 du 3 avril 199, elle-même étendue à l'Algérie par 
ne 50-049 de l'Assemblée algérienne, homologuée par décret 
du 8 août 1950: 

Décision tendant à la modification de la décision n° 49062 de 
l'Assemblée algérienne instituant un régime parlicu'ier de retraite 
el de prévoyance du personnel des mines, homologwée partiellement 
par décret du 2 août 1949: 

Décision tendant à simplifier l'assiette de la taxe mobilière gént- 
Taie qui premd désormais le titre de la taxe immobilière el relaiive 
14 luxe des prestations, 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exéculion du 
présent dcret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
L'inçaise et inséré au Juurnal ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 19 juillet 192. 

ANTOINE PINAY 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
UHRLES BRURE, 
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Décret du 19 juillet 195% portant reconnaissance d'une association 
comme élablissement d'utilité publique, 


Paz: décrel en da du 19 juillet 1952, l'associatio lite A 
pun,imers el ntaires du Verror 
st à Pont-en-Rovans (Isèt é re inue umme dial nt 


d'uliiité publique, 


—*+ © 


Décret du 19 juillet 19°2 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 19 juillet 1952 l'association dite Compagnie 
des vourli ir le vins l'a } 
à Paris, a élé reconnue comme élablissement d'utilité puuiq 
— - 


pen 


Décret du 19 juillet 195? approuvan! les modifications apportées 
aux statuis d'une association reconnue d'utilite publique. 


Pas d n du 19 ju nodi 
fi à st statuts pa 11 « 

lésortu 


dont le sirge est à Paris, et qui 
ivivusique de France et de l'Uniin frauçuise. 


Décret du 19 juitiet 1952 approuvant les moïifications apportées 


aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 

Par décret en date du 19 juillet 4952, ont 616 approm modif. 
fications à tal hat i ] 
Eublique dite Associaüon technique de la fonder, dont 
est à Paris. 

Décret du 19 juillet 1952 approuvant les modifications apportécs 
aux statuts d'une association reconnue d'uiililé publique, 

Par décret en date du 19 juil'et 1952, ont 18 approuvées les mod 
fictions apportées à <es statuls par \ 4 
publique d Association générale des conservateurs des coll 


publiques de France, d mt le siège est à Paris. 


Décret du 19 juillet 1952 portant reconnaissance léga!e 
d'un établsement congréganiste. 


Par décret en date du 19 juillet 1952, l'établissement des Filles 
de la Charité de Saint-4 ent-de-Pault existant à Châlillon-sur seine 
tCôle-d'Ur), est légalement reconnu. 

+0 +— 


Décret du 19 juillet 1952 
retirant à un établissement congréganis'e son titre d'existence léga'e. 


Par décret en date du 19 juillet 1952, le décret du 15 janvier 19099 
autorisant la ngrégalion des Pelites Sœurs des pauvres te =aint- 
Pern à créer un élabiissement à Vic-Bigorre (Hautes Pyrénées), est 
abrogé, 


Décret du 19 juillet 1952 approuvant la dissolution d'une association 
reconnue d utiiité publique et abrogeant le décret du 14 novem- 
bre 1921. 


Par décret en date du 19 juttlet 1252, est approuvée la détibcration 
en date du 2 juillet 1%51 par laquelle l'assemblée générale de l'asso- 
ciation die La Prolte-tion maternelle, à Marseills, à pronon 
dissolution de cette association Est abrogé en mme 
du 15 novembre 1921 portant reconnaissance 


tonne élab:issement d'utilité publique. 
+ © + 
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Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de 
x 
| Décret du 19 juilet 1962 soprouvant la dissolution d'une astociation du présent déerel, qui sera publié au Journal oJjust y, « 
| reconnue d'utilité publique et: abrogeant le décret du 30 décem- Répub:ique francaise. 
bre 1991. Fait à Paris, :e 25 juillet 1952. 
ANTOINE 
Par décret en date du 19 Juillet 1952, est aporouvée la délibération Per le président du 
en date du 19 1951 par laquelle l'assemblée gén ‘rale de l'asso- Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
cirtion dite Maison de famile du mar n et du soldat, à Toulon, a muünistre de l'intérieur par intérir., 
prononcé la dissolution de eclle ass wc'ation, Est abrogé en même LÉON MARTINAU-DÉPLAT. ] 
| le du décenvhre 90! porlan! reconnaissam € de la 
| mème 2-socialtion comme élablissement d'utilité publique. 
| 
Administration centrale. 
Cicret du 19 juullet 1952 portant rattachement au canton d'Ailly-le- 
omme) de commune d'Oneur, canton uvion-en-Pon colonne : 
(mêmes arrondissement et département). qu lieu de: 
« Par arrêté du 28 mai 1952, le délachement de M. Iversene ‘Ji: [: 
Por décret en date du 19 juillet 1952, la commnne d'Oneux (canton administrateur civil de 1re classe, 2e éche:on, à l'administration « 
de Nouvionen-Ponthien, arrond sement d'Abbevi le d'parlement de trale du minisière de l'intérieur auprès du commissariat aux aff 
la est ratlach'e au canton d'Aïlly-le-Haut-Clocher ‘arrondis- allemande irichlennes de servh 4 
sement d'Abbevile, département de ja Somme). la police d'oceupalion en zone française d'occupalion est renoue 4 
pour une période de cinq années », 
Lire : 
« Par arrêté du 28 mai 1952, le détachement de M. Iversene 
= admin:strateur civil de 1re classe, 2e échelon, à l'administration 
Décret trale du ministère de l'imtérieur auprès du commissariat aux affaires 
Quentin (arrond s ement Sain -Quentin, pariemen Re) allemandes et autrichiennes en qualité de sous-directeur du ’ 
de la commune de Keuville- Saint-Amand, canton de Moy-de-l'Aisne de la sûrelé en Allemagne es’ renouvelé pour une p‘riode de l 
(mêmes arrondissement et département). années ». 
| 
Par décret en date du 19 guillet 1952, la commune de Xeurviile- 
Sain'-Wmand ‘canton de Moy--de-J'Aisne, arromdissement de Saint- 
| Ouentin, département de l'Aisne) est rallachée ou canton de Saint- 
arrondissement de <aint A en! du parle ment de l'Aisne). MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
+e+— 
Citations à l'ordre de l'armée de mer. 
Décret du 19 quillet 1952 anprouvant la cession par l'Etat 
à la commune de Bougie de terrains domaniaux, 
Por décision en dale du 17 juillet 1%52, sur Ja proposilion 
sSecréiaire d'Elal à la marine, le ministre de la défense ha è 
ù Par décret en date An 19 fmillet 195?, est approuvé, aux clauses et Ciie : 
Conditions qui y sent siipu e<, l'ac'e adiministralif en date du dé 
1j décembre 1951 aux terme: duque! l'Elat vend à la commune de A l'ordre de l'armée de mer. 
Bougie département de Constantine , moyennant! :e prix de %10.000 F, L 
deux parrelles de terrain, d'origine militaire, d'une contenance de La 212e section d'engins d'assaut. Celle cilation annule et remyplice 
+ hec'ares 89 ares 00 centiares, dépendant du champ de manœuvre ia cilalion à l'ordre du corps d'armée décernée le 29 mars 1° 2 
de la Pare, par ordre n° 177 EM3/REC du vice-amiral commandant les F. M 
E. O. Ele comporte l'attribution de la Croix de guerre des T. E. L 
avec: palme à M. l'enseigne de va sseau de fre classe Caron 
lippe-Marie-Jacques-Pierre). 
Le porte-avions Arromanches. Celle cilition annule et remplace 
Lécret du 19 ju'tet 1952 rortant rovocation de l'afjoint au maire cilation à l'ordre du :orps d'armée décernée le 28 avril 1952 pur 
te la commune de Ferrières-sur-Sichon, ordre ne 221 EM3/REC du vire-amiral commandant les F. M. E. 0. | 
———— Elle comporte l'attribution de la Croix de guerre des T. O. E. avre | é 
païme à M. le capilaine de vaisseau Granger-Veyron 
Par décret en date du 19 juil'et 1952, M. Rigay, adjoint an maire Caron  ‘Philippe-Marie-Jacques-Pierre), enseigne de vaisseau de 
| Ja commune de Ferrières-sur-sichon (Allier), est révoqné de ses ire classe, de la F. A. LL. S. Celle citation annule et remplare la 
| funclions, cilation à l’ordre du corps d'armée décernée le 8 avril 1952 pui 
+ ordre ne 188 EMJ/REC du vice-amiral commandant les F. M. E 0. 
Grellier (Marcel), enseigne de vaisseau de fre classe, de la 8e floilisie. 3 
4 Celle citation annule el remplace la eilation à l'ordre du corps 
d'armée décernée le 7 avril 1952 par ordre n° 185 EM3/REC du vre- 
: Césret n° 52-904 du 25 juillet 1952 relatif à la délégation des amiral commandant les F. M. F. O. | 
DOUVENS propres au préfet de la Seine et au préfet de Le Goaziou (Hervé-Yves-Marie-Achille), enseigne de vaisseau de : 
police. classe, des forces maritimes du fleuve rouge. Cette citation c: 
annule et remplace la citation à l'ordre du corps d'armée décerne 
le 8 avril 1952 par ordre n° 191 EM3/REC du vice-armiral cor : 
| Le président du'conseil des ministres, mandant les F. M. E. O. : 
Sur .e rapport du ministre de l’intérieur Royer (Jean-Lucien-Raymond-Marie), enseigne de vaisseau de 
Vo la lo "de pluvièse. an VIII: ire classe, de la F. A. S. Celie cilalion annule et remplace la 
dé Ven nin 1950 relatif à la délégati cilation à l'ordre du corps d'armée décernée le 8 avril 1952 pur 
Où ton ordre n° 187 EM3/REC du vice-amrial commandant les F. M. E. 0. 
Je À » Sous-prélels el secrélaires Rivet {André-Roger). quartier-maître canonnier, mle 154-R-17, des | 
1308 du août (948 Lend F. M. F. R. Celte citation annule et remplace la citation à l'ordre 
va .à ioi 1° 45-1268 du 15 août 1948 lendant au redressement du corps d'armée décernée le 8 avril 1952 par ordre ne 193 EMY/REC 
économique et du vice-amiral commandant les F. M. E. ©. 
de” lat Darasse (Henry-Rémy}), second maître fusilier, mle 4287-T-36, du 
{ ues manisires commando « Jaubert ». À 
Décrète : Mirgaux 'Sylvain-Marcel), second maitre fusilier, mle 8853 T-45, de 
la F. A. $S. Celle cilation annule et remplace la citalivn à | 
Art. De, — L'artice 6 du décret susvisé du 24 juin 195 est l'ordre du corps d'armée dérernée le 8 avril 1952 par cidre # ] 
complété par la disposition suivante : no 186 EM3/REC du vice-amiral commandant les F. M. E. ©. à 
Le let de la Srine et le nréfet de lice : Fournier (Jacques), second maître radiotélégraphiste volant, | 
ire mile 63-T-47, de la B. A. N. Cal-Lai, Celle citation annule et rem- (M 
place la cilalion à l'ordre du corps d'armée décernée le 11 avr | 
( eurs el aux nieurs généraux où ingénicurs en chef par ordre n° 203 EMS/REC du vie-amiral commandant ks 


pi à la tête d'un service technique », F. M. E. 0. 


| 
* 
| | 


r- 


Juillet 1952 


veu Vu Van, matelot de fr classe, mle 3:57 VN, des F. MF. R. 
chaton annule et remplace la citation à l'ordre du ps 


d'anmée dérernée le # avril 192 par ordre n° 192 REC 

vice-amiral commandant les F. M. E, 0 

res citations comportent l’altribulion de Ta Croix de guert des 
d'opérations extérieurs avec pailine. 


A TITRE POSTHUME 


Jlugonneau Beaufet Je vai 
eau de classe, de la division ha d'assaut 

David Jean - Robert), second maitre l'aéronautique, 
mie 372-B-56, de la B. A. N. Calt-Lai. 

{ | (Henri, second mailre armurier volant, mie de 
drille 

Les citations comportent l'allribuiion de la Croix de guerre des 

d'opérations extérieurs avec paline, 


Décret du 23 juillet 1952 conférant les rang et appellation de général 
de corps d'armée à des officiers généraux de l'armée de terre 
(v- section du cadre de l'état-major genérai),. 


Le Présilent de la Répuwhiique, 


sur la proposilion du président du conseil des mminisires. du minis 
tre de la défense nal'onale et du secrétaire d'Elal à la guerre, 
Le conseil des vulendu, 
Pécrète : 
art. tr, — Les ranz et anpeliat on d général de corps d'armée 


sont conférés. à compler da fer août 1952, dans la fre se 
cadre de l'état-major général, aux généraux ci-après 


TROUPES METROPOLITAINES 
M. le général de division Jousse {Moï-e-Germain Louis), 
TROUPES COLONIALES 


M. le général de divis'on Borgnis-Deshordes {André-Henri-Gustave) 


art, 2, — Le président du conse:] des ministres, le ministre de la 
d'lense nalionale et le secrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déer + qui 
sera pubiié au Journal ofjiciel de la République française 


Fait à Paris, le 23 juillet 1922. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de Ta République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 
Le rninistre de la défense nationale, 
PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ 


Décret du 23 juiliet 1952 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de terre (1° section du cadre de l'état-major générai). 


Le Président de la République, 

\ proposition du président du conseil des ministres, du 
dunisire de la défense nal'onale et du secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 1% avril 1832 sur l'avancement daus l'armée, 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrèta : 


Art (er, — Sont promu:, à titre définilif, dans la tre section du 
de l'état-najor général, pour prendre rang du 1° avûl 1952: 


Au grade de général de division 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 


M. le général de brigade Demetz {André-Georzes-Albert-Michel). 
M À, néral de brigade Lajouanie Marcel-Marie-Joseph-Jules- 

M. le général de brigade Leblanc (Gearges-Emile). 

M, le général de brigade Lorillot (Henri-Auguslin). 

M. le gérréral de brigade Baillif {Raymond-Pierre-Etienne), 


Au grade de général de brigade, 
TROUFES MÉTROPOLITAINES 


le colonel d'infanterie de Widerspach- Thor {Mare Chartes. 
-eph4érard 


M. le colonel d'infanterie Gambiez (Fernand-Charles Lou s 

M. le colonel de l'arme blindée et de la cavalerie d'El ssagaray 

M. le colonel d'artillerie Geze !Amédée-Jean Baptiste-Ma:ic), 

M. le colonel d'artillerie Dufourt (André-Gaslon), 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


l 
Fa 
Pr 
1 L4 
1 
Le serre rre, 


Dèôcret du 23 juillet 1952 portant promotion d'un officier general 
de l'armée de torre (1: section du cadre de l'elat-major general), 


Le Président de la République, 

Sur propositio ur ‘ 1 ‘ du 

Décret 

\rt. 1 Est prornn, à titre définitif, dans la fre section du cadre 

de ilinajor genér pour pretüre du 412 
grade de génrral de brigad 

M. le colonel de gendarmerie H Marcel Emile] 

art. 2? - Le précdent du conil des n et ira 
de la défense nationale sont chargés, cha ce 
de l'ex: du eut décrel, qui ] el 
de la République francaise 

Fait à Paris, le 25 juillet 1952, 

V1 


Par le Présid 
Le pre dent du conseu de munisires, 
ANTOINE FINAY, 


Décret du 23 juillet 1952 portant promotion d'officiers généraux 
dans le cadre de réserve. 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministre, da 


ilionale et du secrétaire d'Etat à la rre, 


ministre de la d 


Vu la loi du 14 avril sur l'avancement dat l'arin 

Vu le décret dun 6 juin 1409 porlant slatut des ofliciers généraux 
de la > section du cadre de l'état-major général (cadre de reserve); 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art Les officier irs dont 1 nom suivent not 
promms dans la 2 sectio lu cadre de l'état-major général idre 
de réserve), pour prendre rang du 1% août 19952 


TROUPES MÉTROPOLITAINFS 
Au grade du géncral de brigade. 


M. le colonel des transmissions Trutimann tené-Valentin Léon), 


lasse, 


Au grade d'intendant gt ncral de 
M. l'intendant militaire de re classe Gourlot (Fdmond-Antoines 
Jean-Maric). 
COLONIALES 
Au grade de général de brigade. 


M. le colonel d'artillerie Ragot (Jean Victor-Camille}, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de !& 
défense nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre sont «ct TgÉ<, 
chacun en ce qui le concerne, de l'ex ition du pr nt décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la R publique française, 

Fait à Paris, le 23 juillet 1952 

VINCENT At! 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE FIXAY, 
Le ministre de la défense 
FLEX) 


Le secrétaire d'Etat à la querre, 
VIENRE CHEVIGNÉ. 
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Décret du 23 juillet 1952 portant promotion d'un officier général 
dans le cadre de réserve. 


Le Président la Hu pul liqu 

sident du conseil des mini-t'es, du ministre 

de la défense nationale et du secrétaire Ad'E!'at à la guerre, 

La den dur 14 sur l'avancement dans l'armée : 

décret du 6 juin 129 portant statut des officiers généraux 
lu cadre de l'état-major général (cadre de réserve 


coton du 
Le con-en des ministres entendu, 


Sur la proposition du pre 


dar la %e cection du cadre de 
réscive), pOur rang du àaoûl 1952 


renuart 


(cadre di 


TROUPES METROPOLITAINES 


Au grade de général de brigade. 


d'infanterie Richard Bénoni 


2 président du conseil des ministres, le ministre de 


Ja défense utonale et Le secrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui de converrme de l'exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Faut à Paris, le 23 jublet 1952, 
VINCENT AUTUOL. 


Par le Président de la République : 
L: pit du conseil des nmrinistres, 
ANTOINE 


Le ministre de la défense nationale, 
Hi, PLEYEN, 


Le secréta re d'Etat à la 
DK CHEN 


guerre, 


Docret du 23 juiliet 1952 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armee de terre, 


République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et du secrétaire d'E‘at à la guerre, 

1 des ministres entendu, 

Déc re 

art. ! Les officiers généraux dont les noms suivent recoivent 
itfectatior ci-apt pour compter du 2» seplembre 1952 

M. le général de division (Marcel-Marie-Albert-Régis', 
ädjoir vu général commandant en chef de forces franvaises en 
Altermagn 

le général de division Demetz 

art, ? Le président du conseil des ministres, le ministre de 
Ja défense nationale et te crétaire d'Etat à la guerre sont charges, 
chacun « ce oui Le concerne de l'exécution du présent décret, qui 
sera publi 1 Journal ofje.el de la République française. 

Fa l'ar juiliet 1952 


VINCENT AURIOL, 


l'ur le Président de la République : 
Le present du ronseil des ministre 


ANTONNE 


» la défense nationale, 


Le t e d'Elat à la guerre, 


Décret du 23 juillet 1952 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


s la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
de la dél et du secrélaire d'Etat à la guerre, 

Li onseil des mumistres entendu, 

D 

art. fer, — 1 fficiers généraux dont les noms suivent recoivent 
] if i-après 

M. de général de division Lebr (Henri-Adrien-René), inspecteur 
€ wrme blindée et de la cavalerie, 


Maurice-Armand\, commandant 


art, 9 Le décret du ?2S décembre 1951 mettant le général de 
brigade Dur à la disposil;on du m stre d'Elat, chargé des rela- 
| vour recevoir une affectation «n 
est à 
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Art. 3. — Le président dn conseil des ministres, le mini: 1 
défense nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre so 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent d: 
sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Parts, le 23 juillet 1952. 
VINCENT 
Par le Président de la République : 
Le president du consed des ministres, 
ANTOINE PISAY, 
Le ministre de la défense » 


PLEVEX, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
DE CHEVIONE, 


Décret du 23 juillet 1952 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
tre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la guerre, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. ter, — Les officiers généraux dont les noms suivent re: ! 
les aflectalions ci-après: 

M. le général de division Humbert 
commandant la zone forlifiée des Alpes, 

M. le général de brigade Vallebe d'Osia (Jean-Gustave-Mar;ie-\ 
, Comimandant la 23e division d'infanterie, 


Jacques-Emile-Loui<-] 


Georges 
Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le mini-tre 4 
défense nalonale et le secrélaire d'Etat à la guerre sont 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décr 
sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 23 juillet 1952, 
VINCEST AURIO!, 
Par le Président de la République : 
Le présent du conseil des ministres, 
ANTOINE PIXAY. 
Le ministre de la défense nul 
h. PFLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
DE CHEVIGNÉ. 


Décret du 23 juillet 1952 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 
Le Président de la République, 
sur Ja ps du président du 
Ministre de la défense nationaæ et 
vuerre, 
Le conseil des ministres entendu, 


ministres, du 
d'Elul à la 


conseil des 
du secréluire 


Décrèle : 
art per — M. le général de 
Pierre-Marie-Alfred) est nommé 
laure d'Orléans. 


briscade Bezuel-Leronux d'E-ner.1 
commandant de la subdivision mili- 


art. 2 Le nt du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre sont charges 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décit 
qui sera pubhé au Journal officiel de la R‘publique française. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1952, 
VIXCEXT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du consvil des 
ANTOINE PINAY, 


ministres, 


Le ministre de la défense 
HR. PLEVEX, 


natio le, 


Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHENE 


Décret du 23 juillet 1952 portant admission d'un officier général 
dans la ? section du cadre de | état-major général, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du ronseil des 
ministre de la défense nationale et du secrétaire 
guerre, 

. Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers ; 

Vu le décret du 6 juin 1%#9 portant statut des officiers générant 

de la 2° section du cadre de l’élat-major général (cadre de résere ; 


ministres, dn 
d'Elal à la 


Le conseil des miustres entendu, 


Art — M, l'ingénieur général de fre 
d'armement Salimon (Omer-Picrre 
anticipation, dans la 2e section du cadre de 
(cadre de à compler du 1r &vüt 1952, 


classe des fabrications 
est placé, sur sa demande et par 


l'état-major général 


+ 


Le 


ar 
char 
Fa 
À 
L 
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Pa 
les 
M. de colonel \i 
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art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ménistre de la | 
4 art 2, — Le prés dent du ei! ministres, le ministre de 
détense nationale et le secrélaire d'Etat à la guerre sont chargés, | : Le } | | Qu 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, se e tire \ la mm 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise R qui sera publié au Journal 
Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 
VINCENT AURIOL, Fa Paris 1952 
Par le Président la République. VINCENT AURIOI 
ir Président 
Le préside nt du conseu des nu : 
ANTOINE PINAY. 
Le manistre de la déJense alsonale, ANTOINE PINAY, 
| PLEVEN Le minasire de la défense nationale, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, Le secrétaire d'Etat EVE 
VIENNE DE CHEVIGNE, 
Juurrs An 


Décret du 25 juillet 1952 portant affectation d'officiers supérieurs 


de l'armée de terre. Décret du ©3 juillet 19:2 portant affleciaiion d'officiers gercraux. 
Par décret en dale du juillet 192, les officiers supérieurs dont Le Pré dent de la E itue 
noms suivent recoivent les affectations ei t d | 
le colonel de l'arme blindée et de la cavalerie de Thomas de \u le décret no 31 List du novembre 1931 relatif sers 
Labarthe Gérard-Marie-Raphaël), adjoint au £éneral commandant ja les force vale 
& divison blindée. Vu le décret no 45-26 du 7 février 1947 fixant la ré) | des 
le colonel d'infanterie coloniale Pelteil Henri-Nocl-Bar attributions des laires d'Etat «le ile 
la subdivision mililaire du Mans. Vu le décret du 20 juillet 19350 relatif à l'exercice deg 
Vu be d'erct du S 1952 parlami i des mem s du 


bLouvet 
Décret du 25 juillet 1952 portant affectation d'un officier supérieur vJ ss L des ministres entendu 
de l'armée de terre. 


bDécrèt: 
Par décret en date du %5 juillet 192, M. le colonel de l'arme fer, — Les officiers 2énéranx dessous sont 
bind e el de la cavalerie Houvitjois Mare-Hovene corn St LEE 
iandaut de l'arme blindée et de la cavalerie du groupe d'arme, M. le contre-amiral Bla id (R.-E.-M la 
en nd [AL 
M. le cuntre-aimiral Cons 4.-J.-M.), coiinandant l'école de gnerre 
Décret du 23 juillet 1952 portant promotion dans la 1° section s ; 
du cadre des officiers généraux de la marine. étaire d'Etat 
À La marine sont charges, Chacun « ce qui le « c'ne, de 
| du présent décret, qui sera public au Journal de la 
Le Pré'dent de la R'puhlique, Répubiique francai 
sur la proposition du présk ent du conseil des ministres, du l'ait à Puris, le 22 juillet 105? 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la marine ° VINCENT AURIAL. 
Va Ja loi du 1929 portant organisation des différents corps Par le Président de R£oublique 
ers de de lu corps dt équipages de la Le président du conseil des ministres, 
Vu l'article %5 de la loi no 52-737 du 50 juin 192; 
Le conseil des ministres en!encu, Le ministre dr la drfense saticnole, 
Décrèle : 
» secrétaire « 
Art, - Est dans la tre & ion du adre des offi;crs les ( 
généraux de la marine : 
Au grade de vice-armiral. 
(A upier du {7 août 1952.) Décret du 23 juillet 1952 portant affectation d'officiers généraux. 
M. le contre-amiral HBranellec (Louis-Alfred-Augusle\, du port de 
Brest, en complément de cadres, 
| Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Le Pr lent de la Ré] dite 
la défense nationale et le secrétaire €'Eltat à la marine sont chargés sur là prop au } du anseil des ministres, dif 
de l'exécution du présent décret, qui pubiié au Journal ofjicirl le la défense e et du secréla PEtat 
ue la République française. Vu le décret mo du 2s novembre 1954 relatif au vice 
Fait à Paris, le 2 juillet 1952, dans les forces na 
VINCENT AURIUL. Vu le d et mo du fé r 9057 fixant la r les 
Par le Président de la République: attributions des secrétaires d'Etat en matière de défense nationale; 
Le président du conseil des minustres, Vu le décret ne dun let relatif à l'exercice 
ANTOINE PINAT. attributi le défense nat 
Vu le déer du quars 1932 portant nominaljon des memhes 
Le ministre de la d'Jense nalionalr, du Couvernement: 
R. VLEVEN, con<e nistros 
Le secrétaire d'Etat à la marine, nes, 
{ JAUQUES GANIAI. Décrè 
# 
art. ter — L ficiers généraux énumérés ci-dessous sont désiencs 
pour exercer les suivantes: 
: Décret du 23 juillet 1952 portant nomination dans la 1 section M. le contre-amiral Ruyssen (HL.-J.-A chef du service central 
| du catire des officiers généraux de la marine. de l'aéronautique navale. : 
M. le contre-amiral st ñ S.), Ma)or ral d fo 
Le Prés'dent de la République, en 1 Nord, 
Sur la proposition du président conseil des ministres, du 2, — Le ministre de la défense nationale et secrétaire 
4 de la défense nationale et du secrétaire d'Elat à la matinée d'Etat à Ja mari sont chargés hacun qui le conrerne 
off Joi du 1 Mars 1929 portant organisation des différents corps de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal vffjiriel 
û pi e l'armée de mer eu du corps des équipages de la de la République francais 
it 


\u l'article 35 de la loi no 22-757 du 90 juin 1932; 
Le conseil es ministres entendu, 
Décrète : 
Art, fer, — Est nommé dans la fre section du cadre des officiers 
de la marine : 


VINCENT AURIOL, 


n 1 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres 
ANTOINE FIXAY, 


Au grade de contre-amiral. Le miristre de In défense nation Le, 
PLÈVEN. 
(A compter du fer août 192.) Le secrétaire d'Etat à la marine, 

M. le capitaine de vaisceau Sticea (Louis-Sanveur), du port de JAQUES GAVINI, 


Toulon, en rcinplac ement de M. le contre-amiral Braneik , promu. 
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À LE 
L 
i 
1 
, 
= 
ve 
| 
è 
À 
€ 
Le 
2 
| 
A 
16 
y 


7690 JOURNAL OFFICIEL PE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Juillet 


Déeret du 23 juillet 1952 portant nominatien au grade d'in- 
senieur général de 2 classe et admission dans la ? section du 
cadre des officiers genéraux de l'armée de mer. 


1 | navals 

\ « 14) riant orvamsntion des différents corne 
de di rj les de la 

Déc re li 

7 ra le l'artillerie mavale, pour compter jurt- 

\u grade d'ingémeur ral de 

ngémenur em eéhef de bre classe de l'artillerie mavale Hon- 
7 \.-J t LCherbourz en remplacement de 
génieu néra le [ER tes wtilere navale Pierre, 
] hmis 2 s<ertion du cadre. 

\ 2 M L'ingéniewr généra! de % classe de l'artillerie naval 
LÉ \.J cé, par anticipation, et sur <a demande, dans 
"2 ection cadre d offisiers ge de l'arme de ner, 
mater du tuil'let 

rt. Le ésudent du conseil des mrinistres, le ministre de 
Ja 1 el le secrétaire d'Elat à marine, sont char- 
£ pui le con le du décret, 
era offirit de Ta République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1952, 

VINCENT AUMIOE, 
Par le Président de la R ibiiupne : 
Le puésident du conseil des ministres, 
ANTUUNE 
Le ministre de délense mnalionale, 
PLEVEN, 
L: ecrétaire d'Etat à la marine, 
AU GAVINI, 


© +- 


Décret du 23 juillet 152 portant affectation d'un officier général. 


décret du 7 
l'Etat en nn here 


VINCENT 


FPINAY 


-- 


GAVEXE, 


— 


Décret du 29 juiltet 1952 portant nomination d'un administrateur 
£géneral des services centraux de la marine à l'emploi d2 sous- 
dir2cteur. 


dun eil dez ministres, du minis- 


& 


Vu le decrer n° 46-4912 du 196 portant règlen 
nistralon publique pour la fixation des effectifs du cadre 
nistraleurs civils et dn cadre des secrétaires 
mMuni-trition centrale du ministère des armées (mar. pe 
le décret no Œu 21 mars 

Vu le décret du 7 juin 1954 portant nomination an gr 
histratenur général des services centraux !a marine 
Le conseil! des ministres entendu, 


Décrète : 
fer M. l'administrateur général des services 
la tmarine Chastel nommé sous-directeur de l'adn 
centrale, fer éet on, pour complér dn juin 1951, et 
militaire de la flotte 


du conseil des ministres, le m 
défense nationale et le secrétaire d'Etat à la marine, son 
chacun en ce qui le roncerne, de l'exécution du présent d 
in Journal officiel de la République france 


sera pub!i 


Fait à Paris, ie 23 juillet 1952 
VINCENT 
Par le Président de la République : 
Le président dun consril des ministres, 
Le ministre de la délense na 


Le secrétaire d'Etat à Ta marine, 
GAVINM, 


++ 


Décret du 23 juillzt 1252 portant affectation d'un officier gérer] 
de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ; 


tre de In déf nationa'e et du secrétaire d'Elat à l'air, 


9 


octobre 419%: 
Le conseil des ministres entendu, 


Est nommé commandant adjoint (air) dm co 


détense organisation traité Atlantique Nord, à com! 
17 août 1954 ‘régu'arisation , M. le général de brigade aër: 
stehlin (Paul-Marie-Victer 

art. 2 Le préshient du conseil des ministres, le m'nistre 
lélense nationale et le secrétaire d'Etat à l'air somt chargés 


, 


puldié au Journal offi el üe la République françart 


VINCENT AURI 
Par le Président de la République : 
| 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOUNXE 


Le ministre de la défense malrouul", 


VLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERME WMONTEL 


— 


Décret du 25 juillet 1952 portant nomination 
Cu commandant supérieur des troupes du gr°upe du Pacifique 


Par décret en date du 2% juillet 19552, M. le colonel d'ar 2 


Décret du 25 juil'et 1952 portant régularisation de la situation 
d'un officier (armée de terre). 


ret en date du 2% juillet 1952: 


“ceplée, à dater du EE juin 195, l'offre de démission de 
par M. Bienvenue ,Jeau-Frédérie), lieutenant 
d je larnwe active (régularkation). 


Sont annule ‘arrêté du 2% 19%6, avant admis l'officier 
fi de La jJoi ne 46-607 du % avril 1916, et le dé 
du 11 février l'ayant promu au grade de capilaine de are" 


active, à compter du 2 mars 194%: 


t admis dans le cadre des off 


vec son grade el. son anciennelé de % , 


est promu au grade de capitaine de réserve, pour pi 
dre rang du 25 mars 1947. 


—+ 0 


Ve Farticle 3% de la constitution de la République franc: I 


de l'exécution da présent décret | l 


tay 


_— 
vi 
Le Président de la Réputdique, L 
ni du co 4 ministres, du mmimisire 
| me 
\ 
| tior 
de 
rat 
de 
PLEVEXY, 
: 
= 
du 
au 
he: 
| 
bre 
du 
| 
Le P lent d \ République, 
Ld 
| 0 lu dent du conse des minis!tres, du minis. 
e la « e el « marine, 
Vu rémartilror 
haliona:e ; pre 
Al, pot 
Décr 
Ar: 
\ M rénieur me en général de 2% classe Dela 
« hésigné pour evercer les fonctions de chef du 
1 Le président du msell des m <trez, le pministre de la | 
e sccrélaire d'Etint à la marine, semt chargés 
La rne, de l'exécution du présent décret, qui _ 
Sera Jonrnal officiel de la République francaise 
1 L t 1052, di 
Par le Président de la République: 
lent du conseil des ministres 
Le ministre de défense nal'oncle, | 
| M. VLEVEX. du 
Le taire d'Etat à la marine, e 
Pac 
: 
À 
_ den 
de 
FE la République, 
rhcorva vônie vec 
tr onale et du secr de réserve du gét 
Vu 1429 inisation des différents corps à par lu 11 juin 191. 
\ 


Juillet 1952 
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Le président du conseil des ministres, 
eur ke rapport du ministre de la défense nalionale, 


Vu ja loi du 8 janvier 193 sur l'organisalon des cadres de 


néserve de l'armée de terre, 
Décrèle : 
arf, — Les décrets ci-après, portant 
tions dans les réserves des services de sahlé des 
de terre) sont recliliés ainsi qu'il euil: 


nominalions 
armées 


promo. 
armee 


L — Décret du décembre 1914 


Au lieu de: « Au grade de méde-in Sous-lientenant, pour prendre 
du septembre sSiberlin ‘Philippe) », lire: « An grade 
de médecin sous-lieutenant, pour prendre rang du 25 seplembre 
ui. Zi berstein (Fima) ». 


— Décret du avril 1455. 


Perre « Croll 
(Claude) ». 


(Francois -samue!) 


Entre: « Frumisan 


rayer: « Dulourmentel 
HI, — Décret du 5 mai 

Au Heu de: « Au grade de sous-lieulenant d'administration, rang 

du 25 mars 1933, Feodorof ‘Niralas} », lire: « A élrinzer, 

au grade de sous-leu‘enant d'administration, rang du 29 mars fi, 


Féodoroff :Nicolas) » 
IV. — Décrets des 2% mai 1945 e4 26 juin 1913 
Décret du 26 mar 1945. 


Au lieu de: 
grade de méderin 
», 


« du sous lieutenant, pour prendre 


je jum 
Décret Ju 1945. 
« Au grade de médecin lieutenant, pour prendre rang du 2 décem 
bre 1954, Leonard (Simon), :* région », 
: 

« Au grade de médecin sous-lieuienant, pour prendre 
der juin 1965, au grade de méderin lieutenant, pour 
du 25 décembre 1914, Le:bovici (Léona.d-Simeon), 


26 juin 


rang du 
prendre ray 
région ». 


V. — Décret du juin 1945. 


Au lieu de: « An grade de médecin sous-lieutenant, pour prendre 
rang du dévennbre 1953; au grade de méde-:in lieutenant, pour pren- 
dre rang du 25 décembre 1953; au grade de imédecin capiiaine, pour 

entre rang du 23 décembre « Berlesi 
A Lire étranger, au grade de médecin sous-lien‘enant, pour 
prendre rang du 25 décembre 194%: au grade de médesin lieutenant, 
pour prendre rang du 25 dévembre 143%; au grade de médecin 


capliaine, pour prendre rang du 25 décembre 1911: Berlii (Rens 
drmand) », 
VL — Décret du seplembre 115. 
Au leu de: « Au grale de médecin sous-lieultenant, rang du 


2 seplembre 1945; au grade de méderin lieutenant, rang du 21 sep- 
tembre Zibbermann (Georges) », lire: « A titre étranger, au 
grade de médecin sous-lieutenant, rang du 5 septembre 1915: au 


grade de médecin lieutenant, rang du 24 septembre 1915: Zilber- 
uvorges) ». 
VII, — Décret du mai 
{Journal où ciel du 8 mai 19%.) 


Au lieu de: « Au grade de sous-'ieuleuant d'adm'nistralion, rang 
du ter avril 1951, Fremond {Michel-André-Jean) », lire: « Au grade 


de sous-Jieutenant d'administration, rang du 21 1mars 1951, Frermond 
(Michel-André-Jean) ». 

VHE — Décret du 21 juillet 1961. 

(Journal ofliciei du 25 juillet 1951.) 


Au lieu de: « Au grade de médecin 
1953; au grade de médecin 


sous-l'eutenant, 
leutenant, 


rang du 
rang du 


2 décembre 


2 décembre 1914: Grisoni {Jean-Baplisle) », lire: Au grade de 
dentiste sous-l'eutenant, ring du % dérembre 4947; an grade 
de dentiste lieutenant, rang du 25 décembre 1911: Grisoni (Jean- 
bapliste) ». 
IX. — Décret du % avril 19:2. 
(Journal officiel du 3 mai 1952.) 

Au lieu de: « Au grade de sous-lieulenant d'administration, rang 
du avril 1%92, Emopnnot !{Robert-Charies-Ermile) », lire: « Au 


rade de sous-lieutenant d'administration. rang du 3 avril 1952, 
nonnot (Robert-Charles-Emmile) », 


Art, 2, — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Elat à guerre sont cha vharun en qu ‘ 
de l'exr ation du préser devrel, qui sera publié au Journal el 
de la République francaise 

Fait à Paris, le 25 juilet 1952 

ANTONNSE FPINAY, 
Par Je président du conse des ministres 
Le ministre de bn délense nationale. 
PLEVEX 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIEUNE DK 


Décret du 25 jurllet 1952 portant attribution d'un commentement, 


Par décret en dat lu 23 juillet M laure d 
Lahave nommé au ommmandement du porte avions 
Arivinanches. 


Institution d'une regie d'avances aupres la mission française 


de liaison pour l'assislance aux armées alliées au Maroc. 

Le prudent du conseil des min <tr Wiinistre des fin es et 
des affaires économiques, le aminisire de la défense el 
éecrélaire d'Elal à la guerre, 

Vu le décret neo 51-135 du 5 février 195t re if aux résies d'a 
el aux regies de recettes LES our d PTS 
où la perceplion de reretles jimputables budget de aux 
budzets annexes, aux bud:ets des élablissemen pu $ 
OU aux comp'es spéciaux du Trésor, 

1er, et institué auprès de ‘a mussion fr aise de liaison 
pour aux années alliées au Mars e 
pour le des dépenses de fon‘tonnen | le il 
désignée ci-après, jimoutables sur les crédits du pitre 
« Frais adininietratifs des organismes de Haison pour les facilités 
du budzet de Ja défense naliona'e lon com 

Sassires el accessoires de salaires du personhel payé à juirneée 
ou à l'heure : 

ndemnilés de de déparement, de mission tonnes res 
irdemmilés recré<entalies de frais et a.ances sur ces inden és, 

Menues dépenses 

2 Le montant maximum des avances sn<eeptibles 
ronsenties regi-<cur est à : Les 
d'empioi de ces avinres <eron produiles ! urier 16ral du 
Maroc dans le délai de deux mois. 

Art. 3 Fn garantie de <a gestion le régisseur est 
à un caubonnement de 99.000 F qui sera dans ondi 
lions ærevues à l'articie du décret n du février 
percevra une indemnité de resnonsahilité annuelle de 3,000 paya- 
ble à terme échu. 

Le rézisseur e<t nommé par arrêté du com aissaire 
résident! général de la République francaise au Maro 

Art. L'arrôté du commissaire résident général de la 


biique francaise ou Maroc en date du 16 février 

6 Le directeur des services finineiers et des 
Au ministère d a défense nationale, le dreteur du contrôle du 
budget et du contentieux au <e‘rélariat d'Etat à la guerre et Île 
directe: publique au ministère des finances et 
des affres jurs Chacun en re qui le “on 
cerne, de l'exécution dn présent arrèis, qui eera publié an Journal 
officiel de la République franca-sr 


Fait à Paris, le 16 juillet 1952. 


1932 e-t abroze 


programmes 


de la 


chargés. 


Le ministre de la défense netionnte, 


Pour ministre et par délézat on 
Le directeur du 


cabine 
CHLCHMON, 


Le président du conseul des ministres 


fninistre des finances el des affaires économiques, 


Pour le direcleur de la complabihté publique : 
Le directeur adjonnt, 
GIPELIN 
Pour je secrétaire d'Etat à la gnerre el @ar délMyation: 
Le direcicur du contrôle du budget et du contentitut, 


Cuverture d'autorisation de programme au titre du budzet 
de la dstense nationale (section marine). 


Le président dn eonseil des ministres, ministre des 
de: affaires économiques, le ministre de la détense 


le secrétaire d'Etat au b dzet, 


Vu l'article 12 de Ja loi n° : 
développanent des crédits aifeet 


finances et 
nationale et 


127 juin 1952 reialive an 
fonctionnement 


aux dévensere de 


et d'équipement des services mmlitairce pour l'exercice 1952 {(Dcfense 
niliouale), 
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OFFICIEL 


DR LEA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Juillet 12 


Arrètent: 

ter Il est ouvert an ministre de 
titre du budget général, section Marine, € 
tons de programme ouscries gar la li mn 
el var des textes spéciaux, une autorisation 


million 4.000 F, applicable au chapilre 
travaux pour la flotte », 

art, ? Le directeur des services finan 
au munmisière de la délense nationale, le 
le directeur de comptabilité p (ue au 


et des afflmires économiques sont charzés, € 


la défense nationale, an 
n addition anlorisa- 
50-557 du 20 juin 
le programme de 27.51 


Ml: « Refonte el gros 


viers el de: programmes 
directeur du budget et 
ministère des finances 
hacun en ce qui le rom- 


de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publif au Journal 


de la République francaise. 


Fait à Park, le 22 juillet 192 


Le ministre de la défense nationale, 


Pour le mini 
Le dires 


stre el par détégalion: 


teur du cabinet, 


MAURICE CHOUCMON. 


Le nrésident An ronseil des mministr 


es, 


des fonsners vel des nffarres économiques, 


ANTOINE PINAY. 
Le secrétmire 


Pour le secrélaire d 


d'Etat au budget, 
‘Etat et por détégalion: 


Le dnecteur du cabinet, 
DÉSIRÉ 


Ratilication d'une nomination posthume 
de reserve (armee de terre, 


Par arrèté Qu 21 juillet 1952, ratifiée 
de de réserve d'infanter 


à un grade d'officier 
réserve). 


la nomination au grade 
\ titre temporaire, pre 


noncée par décret du 27 juin en faveur de M. Cour'in 


Louis), pour prendre rang du 2 juin 1944 


Agents techniques de l'aéronautique. 


Par Qu 21 juillet 1952, M. Renauit 
prumcipa: de laérommutique, æ 
retral'e pour ancienneté de servires à 
12 


Gaston), agent technique 
faire voler ses droits 
du 1° scptembre 


Por arrèlé du 22 Juillet 1952. Ja d'anission 
te“hmique de Îre casse à 
counp'er fer août 


de M. lourden (Robert), 


Personnels civiis extérieurs de la guerre. 
Par en date Qu te juillet 1932, Mile l'ghetti (Francaise), 
amxvilinire direction de l'intendance à Alger, est 


uns cadre coenplémentaire 


de burean, en qualité 


d'agent de bureau de 5 classe, à compter du Le juillet 154. 


Par 


rrèté du 19 juillet 1952, la démission de son emp'oi offerte 


A 
par Mine Schweizer (Eveline , agent de bureau du cadre romplé 
mentaire au bhurvau de recrutement d'Alger, est accentée à la date 


du 1 juillet 1962. 


+ © +- 


Forclusion d2s demandes de récompenses nour faits do guerre 


ou de résistante en faveur des 
Le ministi le la défense nationale 


Coile=tivites. 


unique. — À compler du mai 1952, toute demande tlen- 


dant À faire décerner une récompense mi 


ou de résistonce à des nlectivilts técules, 
Villaves, et est frappée d forclusior 

Les dossiers transmis à l'administration ce 
e dute et qui. norès étude, n'ont pas Fr 


ne pourront, quel que soit le anotif invoqué, 


[A 
seules Îles établies « 
formant iuéront à être samwle 
Fait à Paris, le 
© 


laire pour faits de guerre 


conumunautés, villes et 
ntra'e de la guerre avant 
ecu une suite favorable, 
faire l'objet d'un nouvel 
les p‘gjiments où wmilés 


Ces dans le cadre des 


MN. MLEVEX, 


Admission à l'honorariat (service de l'intenitance). 


Par dévision ministérielle en date dun 21 juillet 1952, les off 
de réserve du servie de l'imtendance, ravés des cadre, d 
noms suivent, ont été admis à l'honorariat de leur grade, À t 
de la date de leur radiation des radres art. 23 de la loi du N jinves 


1925) 


OFFICIERS ADMINISTRATION 


Commandants d'administration. 


MM. Xevile (Maxime!, Kolher !{\lfred), Asseline (Charles Mi lt 
Ernest-Eugène,. 


Capilaines administration. 


MM. Daudet (Charles-Ermilien). Lecat (EdeuardEmile), Go's 
(Adolphe-Auguste), Kontzler (Henri). 


Lientenants d'administration. 


MM. (Juklin, Rarhier ‘Pan! Lomis-Jaseph}), 
lant-Jean), Greleaud (AlexisJule<), 


Sous-bculenant 


M. Vacher (Rernard-Georges). 


Liste d'admissibilité ét à ta Suite des épreuves écrites 
du concours d'admrission de 1952 à l'école militaire d'adminis' ratou, 


Sont admis à subir les épreuves oraies du concours d'adimi 
de 1952 à l'école mmiiilaire d'adiministration (circulaire n° NT 
dun 13 février 1952, &. p. L, p. 127) les candidats dont le: 
suivent: 


{ REGION MILITAIRE 
a) Candiduts de la région. 


Chuilon (Moœurie), sergent-chef, bureau des ärchives colertio:, 
l'aris 

Hamon (Henri-Jean-Bapliste-Marie), maréchal des logis chef 
B, M. R. G. 

Maraine ‘luguesJosph), sergent-chef, E. M P. les Andelys. 


Mil'eliri ‘François, maréchal des logis, Ce de L. A4. 


b) Candnlats d'autres réyiuns détachés à Paris et autorisés 
à concourir par le géneral comanandant la ° région. 


Bavard (lervé-Jean), sergent 5° R. T. M. 

Bruneau (Roger-Victor-Jean), maréchal des logis chef, R. 

Ducos Remy Mathieu-Alber:), sergent, fie &. LL M. 

Gautier (Bernard-Joseph-Eugène}, sergent, $S. M. 

Ge'dreielr (Jacque<}, sergent, tre M. 

(Roger-Charles), sergent-chef S. EL M. 

Hinauit (Marcel-Léon:, sergent-major, 1/26 

Labbe (Louis-Claude-Achille), sergent, 4° MR. T. M 

Marthiens ‘lacques-René), maréchal des logis, service vélériniire 
de la 3° région. 

Morin (Dominique-Louis), sergent-chef, 34e Ce de transmissions. 

Morvan (Louis-André-Marie)}, sergent, $S, EL M. 

Roussillon (Georges), sergent-chef, T. 

Zerwelz (Pierre-Lucien), sergent-chef, éco.e d'application du 
Ange ra 


2 REGION MILITAIRE 


Néant. 


3 REGION MILITAIRE 


Bouflowrt (Fernand-Denis-Menri), sergent-chef, C. O0. M. A. 
Grocherie (Georges-Auguste-Louis), sergent, 6° R G. 
Guillotel (Alexis), sous-licutenant de réserve. 

Lesportes (Gaston-Bernard), sergent-major, 38° R. T. 


4e REGION MILITAIRE 


Schwerzig ‘Gérard-Louis-Constant), maréchal des 'ogis chef, E. M. 
P. T. de Tuile 


REGION MILITAIRE 
Sevajols (Jean-Pau:), sergent-major, 17° bataillon du génie aéroports, 


REGION MILITAIRE 


Chabert (Miche:-Gcorges-André}, école d'applicalion des transmis 
sions (1). 

Kermmpf (Jean-Jacques), maréchal des logis, 6 B M. R. G. 

Marcos (Patrice), sergent, 4% B. T. (1). 

Peliljean (Georges-Julien-Pierre}, E. M. P. de Rillom !1). 

Quatrefages (Charles-Marie-Gastou}), sergent-chef, 25° B. C. A. (1). 

Rousiant sergent-major, R. L 

Rodent (Bernard-Ghislain!, sergent, 7° B A. (t). 


x L Délaché à l'écote de sous-officiers de Strasbourg (P. P. E 
A.). 
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7% REGION MILITAIRE 
Néant 


REGION MILITAIRE 


Ciement (Georges-Louis-Francis Joseph), sergent-major, #° R. G. 
% REGION MILITAIRE 


Cribat {Pierre-Lucien-Albert), sergent, 1/22 B. C. A. 
Perchaud (Roger-Louis), sergent-chef, £. M. À. de Montpellier, 


10 REGION MILITAIRE 


Fritz (Maurice Pierre-Henri), sergent, C. O. M. A, 


TUNISIE 


Néant. 
MAROC 


André Gilbert-Eugène), sergent-chef, Re C O. M. A. (a concouru 
avec les candidats de la 3 région). 

Blum :Marcel-Jean), sergent“hef, 32 C. O0. M. 4. (a conrowu avec 
les candidats de la 8° région). 

Bosch (Vincent-Claude-Martiali, sergent chef, 2e C. Q. M. A. 

Hervieux (Michel-Henri-Florimond), sergent, C. O. M. A. 

Raulin (Jean-Georges-Heuri), sergenli-chef, 32e C. O. M. A, 


ALLEMAGNE 


Caut (Pierre-Louis-Eugène), sergent, 51e C. O0. M. A. 
Mamelonet (Roger-lules), sergent-chef, 12° RG. 

Parrot (René-Emile-Marcel), maréchal des logis chef, 12e R, D, 
leltrvkow (Audré-Charles-Jeau), sergent-chel, 5° R. 
£ebrier !André-Guslave), sergent, 42° R. T, 


AUTRICHE 


Ginoux (Pierre-Norbert}, inaréchal des Jogis chef, G. T. 504. 
Guillemot (Jean-Armand), inarécual des logis chef, T. 4. 
Hennart (Roland-Jean), sergent-chef, 7° B. CG. A. 


Les épreuves orales du concours auront lieu au siège de l'école 
militaire d’administralion, caserne de Lauwe à Moulpellier, le 2 <ep- 
tembre 1992 et jours suivants. 

Les concurrents devront être mis en roule de facon à se présenter 
ke ter septembre avant midi à l'école où Ls seront pris en subsis- 
tance. 

ls seront, dès la clôture des épreuves, renvoyés sur leur for- 
mation. Ceux qui ont participé au concours d'entrée à plusieurs 
écoles dgvront remetlire au président du jury une déclaration d'option 
pour le cas d'admissions <imullanées. 

U est d'ores et déjà précisé que les candidats qui seront déclarés 
définitivement adenis devrant, avant leur entrée à l'éroke avoir subi 
les vaccinations rég'emenltaires et être porteurs des certificats médit- 
(aux correspondants. Leur atlention sera attirée sur le fait que des 
vaccinations qui devraient être pratiquées au cours de la session 
rsqueraient de gène: leurs études et de leur porler préjudice lors 
des examens de sortie. D'autre part, is devront obligatoirement être 
les au service jusqu'au 30 septembre 193 au minimum. 

Les anciens chefs de corps ou de servire des sous-officiers qui, 
depuis qu'ils ont fait acte de candidal au concours, auraient reçu 
une autre affectation, nolifieront 'admmissibilité des intéressés à 
leur nouveau chef de corps ou de service. 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 
(Additif à la désignation parue au Journal ofliciel du & juillet 4952.) 


SERVICE DES ESSENCES DES ARMEES 
INGÉMIEURS DES TRAVAUX DES ESSENCES 
ingénicur principal des travaux 


(Embarquement par avion le {7 septembre 142) 
1 Vinelair (André-Alphonse), de la direction des Essences du Nord. 


Cet officier est aflecté au service des essences en Extréme-Orient, 
loutes dispositions devront être prises afin que cet officier reçcive 
les vaccinations réglementaires et bénéficie de ses permissions avant 
sa mise en roule par voie aérienne. 


Le direcieur des essences du Nord adres-era sous le timbre du 
bureau « Persounels » à la direchion centrale des essences, pour le 
16 août : 
1° Les cerlilicals de vaccination du modèle international (choléra 
variole) : 


2 Le passeport international en cours dr validité, ainsi qu'une 
Photographie d'ident té. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-905 du 25 juillet 192 portant application de l'ar- 
ticle 7 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (dommages 
de guerre et construction). 


Le pres lent du consei des ministre ministre lé finances 
ei des affaires 

SUr rapport lu secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 52-535 du 3 janvier 192 relative an développement 
des dépenses de réparation des dommages de guerre et de 
pour l'exercire 1452 

Vu ja Joi n° 42-409 du 14 avril 1952, et notamment son 
ar! 

Vu le décret n° 52-461 du 28 avril 1952 et ces articles 4 et G: 


Le conseil des mivuistres entendu, 
Décre te : 
Art. «Le, Sur les crédits bloqués par l'artiese 4 du décret 
n° 52-661 du 2x avril 1992 est libérée une somme de 17 mil- 
liards, conformément à j'état A annexé au présent décret 
Art. 2. Sur les autorisations le h par 
l'article 6 du décret n° 52-461 du 2 avril 1952 ect libérée un 
montant d'autorisations de programme de 10.823 millions, 
Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubique francaise, 
Fait à Paris, le 3 juillet 1952. 
ANTOMNE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, minislre des finances 
et des affaires économiques : 
Le srcrélawe d'Elat au budget, 
JFAN-MORHAU, 


Etat A. — Tablenu des <rédus de payement délloqués. 


CREDITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPEXSE: 
dé payement. 


CHAPITRES 


Finances. 
0500 | Versement à la cais<e autonome de la rerons- 
052% |Prèts à des organismes à loyer modéré. 2.000 
- 


Décret n° 52-006 du 25 juillet 1952 portant application de l'ar- 
ticle 7 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (dommages 
de guerre et construction). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 relative an développement 
des dépenses de réparation des dommages de guerre et de 
construction pour lexercire 1452; 

Vu la loi n° 52-401 du 14 avri 1932 et notamment son arti- 
Vu le décret n° 52-461 du 28 avril 1952, et notamment son 
articie 5; 

Vu Île décret n° 
article 

Le conseil des ministres enlendu, 


52-905 du 25 juillet 1932, et notamment son 


Décrète : 

Art. 1%. — Sur le autorisations de programme et Jes crédits 
de payement bioqués par l'article 3 du décret n° 32-461 du 
28 avril 1952 som Hibèrés montant de 51.895 millions d'auto- 
tisations de programme 6e! une de 13.000 millions de 
crédits de payement conformément à l'état B annexé au p'é- 
sent dé:ret, 
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Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 


e! le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 


qui 
publi 


le concerne, de l'exécution du présent décret, 
au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 


qui sera 


ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 


el des afflures éronomiques : 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Etat 8. — Tableau des aulorisations de programme 
et de payement débloquées 
AUTORISATIONS 
NATURE DES DÉPENSES 
programme. 
| Indemnités et avances payées 
aus Simisirés. 
1e Indemnilé< pour reconstruction des 
bies de ivule ln qu orvtobre 
Indemniiés pour reconsiitulion des 
bles d'usage courant ou familial (loi du 
Indemnités pour reconstitution 
aulres que visés aux el 2 
hepltel, mmalériel industriel 
artisana! ‘loi du octobre 
Allocations (lois des août 1943 
Aux sinistrés étringers loi du 
Go d'évietion los des octobre 
1955, 26 août 1948 et 24 mai 1954, arti 
lemnités de où du avril 
et ar de la présente loi)..,... » 
Tolaux pour le paragraphe Ier...... 12.270 
s Dépenses effectuées par l'Etat 
pour La reconstruction. 
ivaux de el de mseaux d'assainis- 
seine! et de distribution d'eau, de gaz 
et d'électricité ordonnance n° 45-2852 du 
seplembre 1943, articles 16, 17, 
et 
où exproprialion de lerrains 
luis validées des octobre 19%, 12 juil 
let 1931, ar e #0 et article 4 de la loi 
11-2406 du décembre 100 
Je Travaux préliminaires à la reconstruction 
wdonnauce ne 45-443 du 10 avri 
et article de la loi ne 43-21 
Travaux provisoires, réparalions 
hagements sonmmaires ordonnance 
ne 43-600 du 10 avril 1955, titres et M). 
n d'immeubles d'habitations par 
l'Etat wdonnance n° 45-2061 du 8 sep 
tembre 995 » 
Cunstructions expérimentales par 
d'immeubles {habitation fordonnance 
ne du À septembre 1915 et arti 
cles 1% et 17 de la présente loil,......... 550 
aux associations syndicales et aux 
sociélés rcoopératires de tion 
pour la construclion d'immeubles d'habi 
ordo ne du sep 
tembre 1043 et article KR 15 de la pré- 
sente ) et aux grounements de recons 
truction pour l'insta'lation de servires 
e de loi ne 47-306 
du 31 décembre 1.000 
Totaux pour le paragraphe 15.215 1.550 
=iz-s 
BU — Particapation de la France à la recons 
truction des territoires d'outre mer (lois 
des 21 et 28 octobre 1916, loi du mars 
1047, articles et et article de la 
loi ne 51-650 du 24 mai 1951)........... 83 
Totaux pour l'État 51.696 15.000 


Décret n° 52-907 du 25 juillet 1952 portant modification 
du régime de l'admission temporaire des fèves de cacao. 


Le président du conseil des ministres, ministre des Gina « 
et de: affaires é ‘onomiques, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du 
du secrétaie d'Elat au budget, 

Vu le décret du 17 août 1840; 

Vu le décret du 22 août 186; 

Vu le décret du 19 décembre 1887; 

Vu le décret du 11 avril 1895: 

Vu le décret du 4 février 1997; 

Vu le décret du 8 octobre 1911; 

Vu la loi du 28 juin 194%; 

Vu le décret du 31 décembre 1915; 

Vu le déeret du 9 avril 1921: 

Vu le décret du 17% septembre 1935; 

Vu le décret n° 51-1318 du 16 novembre 1951; 

Vu l'artigle 4 du décret n° 48-1985 du 8 décembre 1948 hortint 
refonte du code des douanes qui prévoit que le régime de l'i4. 
mission temporaire des produits énumérés à l'article 204 uit 
rode en vigueur à la date du 31 décembre 1948 peut être mu. 
fié par décret dans les conditions fixées par l’article 169 du je 
des douanes applicabie au 1% janvier 1949, 


Décrèle : 


Art. — Le régime de l'admission temporaire de: : 
en fèves est modifié comme suit. 


Art. 2. — Le cacao en féves, non torréfié (n° Ex 1976 du tu 
des douanes), bénéticitera du régime de l'admission temporaire 
aux conditions générales déterminées par les articles 170 à 174 
du code des douanes et aux conditions spéciales lixées ei-après, 


Art. 3. — Le cacao en fèves importé sous le régime de l'ile 
sion temporaire devra être compensé suivant les taux detiis 
à l'article 7 par des exportations : 


1° De pâte de cacao pure, avec ou sans aromales, quelle que 
soit la forme sous laquelle elle est présentée (pains, tourteau, 
tableites ou plaques) ; 

2° De cacao en poudre, sucré on non, alcalinisé ou næ ; 

3° De beurre de cacao de pression pur, sucré ou non; 

4° De chocolat composé exclusivement de pâle de cacao, de 
sucre et d'aromates ; 

5° De chocolat composé exclusivement de pâte de caca 
beurre de cacao d'ajout de pression pur, de sucre et d'aromates; 

6° De choca:at fourré crème, composé exrlusivement de pile 
de cacao, de beurre de ca-ao d'ajout de pression pur, de <ucr, 
de g'uvose et f'aromates : 
7° De chocolat au lait, composé exclusivement de pile le 
cacao, de suere, de lait et d'aromates, avec où sans beurre le 
cacao d'ajout ; 

De confiseries de chocoiat, 


Art. 4. — Xe seront admis à la décharge des comptes d'alnis 
sion temporaire que les produits susvisés répondant à l'accep 
on donnée par l'article {* du déeret n° 31-1318 du 16 novem- 
bre 1151, sous réserve des dérogations qui pourront être conen- 
lies sur avis favorable du ministre de l’industrie et du com 
merce en faveur de produits qui, bien que non conformes 1 à 
réglementation française, répondront à une demande préc 
d'un pays étranger. 


Seront considérés comme confiserie, de chocolat, tons les 
produits entrant dans l'une des catégories reprises à l'article 6. 


Tous: les produits compensateurs réexportés devront être re\?- 
lus de l'étiquette ou de la marque du fabricant, où d'une indr- 
cation conventionnelre telie qne prévue par l'artiele 28 du desret 
du 19 décembre 1910 moäitié par le décret susvisé n° 51-15 
du 16 novembre 1951. 


Art. 5. — Les acquits d'admission temporaire et les dec 
tations de réexportalion seront établis au nom et sous la rt: 
ponsabilité des fabricants utilisateurs de la marchandise 

Outre les indications prévues à l'article 95 du code des 
douanes, les déclarations de réexpartation devront mentionner 
la composition des produits compensateurs ainsi que la qn1 
tité de cacao en fèves dont il sera demandé décharge seloi ?5 
bases indiquées à l'article 7 ci-après. 
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our les confiseries au chocolat, les déclarations de réexpor- 
1! 


tation devront, en vuire, préciser ja catégorie à laquelle elles 
2 
selon les specifications de V'article 6 ci-après. 


d'ajout, des produits compenusaleurs exportés sc 
vénéral, déterminée par les laboratoires du minister 
finances dont les conclusions seront tenues pour définitives, 

Toutefois, les échantillons devront être adressés an 
Jaburatoire central ou aux laboratoires régionaux du ministère 
de: finances dont relève ie bureau de sortie de France selon 
ve les produits conrpensateurs exportés Ti nfermeront ou nou 
du beurre de cacao d'ajout. En ce qui concerne Jes confiseries 
de cho olat, la teneur en pâte de cacao sera, selon le cas, déter- 


\rt. 6. — La teneur en pâte de cacao pure et en beurre de 


minée : 

A,— Par le laboratoire central ou les laboratoires régionaux 
du ministère des finances : 

a Pour les bonbons tout chocolat (sucre et cacao) moulages 
de Noël, de Pâques, petits déjeuners, croquettes rondes où 
autres, pastilles, elc.; 

b) Pour les bonbons à intérieur chocolaté (extérieur en cho- 
colat, intérieur composé ‘d'une pale contenant du cacao avec du 
sucre, du lait, du miel, etc.) ; 

ce) Pour les dragées à intérieur chocolat (sucre et cacao) ; 

d) Pour les bonbons à intérieur non chocolaté (extérieur en 
choco!at, intérieur compose de crèmes ou de liqueur) ; 


B. — D'après les taux forfaitaires suivants: 


a) 35 p. 100 du poids net pour les bonbons tout chocolat 
(sucre et cacao avec amandes ou noiseltes dans là masse); 


b) 30 p. 100 du poids net pour les bonbons à intérieur choco- 
laté avec amames et noi<elles entières, eh grains ou écrastes 
et bonbons dont l'extérieur est du chocolat et l'intérieur pra- 
liné; 

e) 18 p. 100 du poids net pour les bonbons en pâte chocolatée, 
nou recouverts de chocolat; 

d) 18 p. 100 du poids net pour les bonbons à 
extérieur en chocolat et intérieur compos 
des, de de pâtes de fruits ou de fruits sans alcool, 
de nougat dur ou mou, de pâte d'amandes, de pates de noi- 
Cf e 

e) 14 p. 100 du poids net pour les bonbons à extérieur en 
chocolat, intérieur en ‘al grussCs bouchées, 
quelles qu'elles soient, 


intérieur non 


} 


noisettes, 


fruits à l'alcool; 


Si les bonbons sont recouverts de chocolat au lait, les taux 
rfailaires ci-dessus en pâles de cacao seront dimminués de 


— 


Au cas où il s'agirait de bonbons présentés sous forme d'as- 
<ortiments, c'est-à-dire de produits appartenant à plusieurs des 
catégories précitées, la délermination de la teneur en pâte de 
cacao aura lieu en considérant l’assortiment comme constitué 
entiérement par des produits de la catégorie dont la teneur en 
cacao est la plus faible. 

Art, 7. — L'apurement des comptes d'admission temporaire 
Sera ellectué sur Jes bases suivantes: 


1° Exportation sous forme de pâte de cacao où de poudre de 
arao, 100 kilogrammes de cacao en pâte ou en poudre apure- 
runt 130 kilogrammes de cacao en fèves; 

* Exportation sous forme de beurre de cacao de pression 
Pur, 100 kilogramimes de beurre de cacao apureront 125 kilo- 
£rammes de cacao en fèves; 

3° Exportation sous forme de chocolat ne comportant pas de 
beurre de cacao d'ajout, 100 Kilogrammes de pâte de cacao 
äpureront 130 kilogrammes de cacao en fèves; 

1° Exportation sous forme de chocolat comportant du beurre 
de cacao d'ajout, à l'exception du chocolat au lait repris 
ci-dessous, 100 kilogrammes de pâte de cacao apureront 
130 kilogrammes de cacao en fèves, 100 kilogrammes de beurre 
de cacao d'ajout apureront 125 kilogrammes de cacao en fèves; 

5° Exportation sous forme de chocolat au lait, 100 kilogram- 
Ines de pâte de cacao apureront 130 kilogrammes de cacao en 
fèves quelle que soit la teneur en matière grasse de la pâte 
de cacao utilisée ; 

6° Exportation sons forme de confiserie au chocolat, 100 kilo. 
grammes de pâte de cacao apureront 130 kilogrammes de cacao 
en 


Art. 8. — Toutes dispositions antérieures sont rapportées. 


Art. 9. — Lé ministre des finances et des affaires économi- 
ques, Je ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
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Chap. 4060 (art, 7). — Services extérieurs du Trésor, — M: cl, 


Echelonnement indiciaire des emplois de personnels administratifs 
du service des laboratoires du ministère des finances. 


Le secrétaire d'Etat au budzet et je scerétaire d'Etat à pr der ce 
du conseil, Chargé de la [ou bl:qu 

Vu le décret du 18 octobre 19455 porlamt ÿ e sur? 
l'exercice 1%44; 

Vu ie décret n° 48-1108 du 10 jufliet 1948 portant ciassermm h'érar. 
chique des grades et emplois des personnels civils et mi:itair 1e 
l'Ela eévant du régime gencrai de retraits 

Vu le décret n° 59-508 du 15 avrii 19459 relalif À la revision d in 
hiérarcn de: grades et emnlois des personnels vits et m re 
de l'Elat relevant du régime général des retraites: 

Vu le décret ne du mars 1952 portant régement d'a 


nistralion publique pour la fixation du statut particulier du person- 


nel administratif tiluiaire du service des laboratoires du ministère 
des finances, 
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Art, ter — L'échelonnement Indisisire appli‘ah'e ax emplois de 
Chef et de souschef du service administratif des iaboratoires du 
monistore des finanres est fixé ainsi qu'il suit: 


CRADES ET ÉCHELONXS IXNDICES 


& hef du servie 
Classe MEL 


art, 2 Le présent arr sera publié au Journal ofjicret de la 


République francais 


Le secrétaire d'Etat an budart, 
Pour le secrélaire d'Etat au budget ei par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
DESIME AHNAL D, 
Le secrétaire d'Etat à la pres dence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil 

et par délégaiion 

Le recteur de la Jonction publ que, 
ROGER GHEGOIRE, 


MINISTERE D£ L'EDUCATION NATIONALE 


Remise de débet. 


Pur arrêté du 13 juillet 192, sous réserve d'un versement pré1lable 
de F, il est fait remise gracieu<e à M, Pesmurs, ex-nstiluteur 
à Neuliz Loire), en rotraile à (Saodne-et- 
Loire d'une somme de 17.237 F dont il est debileur envers FEint 


eu litre de trailement perçu à tort 
© 


Affectation provisoire à l'univers té de Paris d'un immeuble 
sis à Paris, 


Le ministr di Incat nalionu'e le d'Elat ou 

Vu le décret me 49-1113 du septembre 1919, re’atif à 
tation des immeubles domaniaux, ou deélenus en à un 
ütre quelconque par 1Elat 

Vu l'avis favorable émis par In commission centrale de contrôle 
des pération numobilieres au uurs d sa séance du avril 
49.2 

Arretent 

art | Pa provisoirement à miversil de Paris à 
Compils rétroactivement du ter août 195%, en vue de l'installuion de 
la bibliothèque documentation contemporaine, 
dom al sis à Paris, 9, rue Auguste-Vacquerie, 
cédemument utilisé par la direcuon de l'hygiène scolaire. 

art. 2 — L'aflectation donnera lieu au versement, par le budget 
nunese de l'Université de Paris, au général, à compter de 
méme date d'une redeva in Ile le de 1000 F. 

art. 3 — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l'éducation nationale et le hef du <ervire des domaines au 
secrétariat 1 budget sont chargés, chacun en qui ie 
conre le l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
de la République franca 


Fait à Paris, le 21 juillet 1952. 
Le ministre de l'éducation nationaie, 
le mmimstre et par délézalion: 
Le directeur du « 1bhinet, 
EL BOL ISLE, 
Le secrélaire d'Etat an budget, 


— 


Organisation des concours particuliers sur épreuves, prévus 


à l'a. 
ticle 9 du décret du 16 mai 1952, pour le recrutement de bibliothe. 


Caires spécialistes. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 19 ociobre portant slalut général d 
haires ; 

Vu le décret du 16 mai 1952 portant règlement d'adn: 
publique relatif aux statuts particuliers des bibliothécair: 
du ministère de l'éducation nationale, des inspecieurs 


bibliothèques el du secrélaire général de la Bibliothèque ; 

et notamment son article 9: | 
Le comité technique paritaire de la direction des bi 

Cnlendu, 


Ld 

Arréle : 

Art. 27, — Les concours parlieuliers prévus à l'article 9 4 
du 16 mai 1952 pour le recrutement à des emplois de bibli 
qui requiérent des connaissances spéciales, sont organ:-é 

Cundiliuns ci-après : | 


Cuarrine Er, — Modalités d'inscription. 


Art, 2, — Les concours sont ouverts aux candidats 
litres ou de travaux importants dans la spécialiié cories 
chacun des emplois qui doivent être pourvus, 

Les candidatures doivent être adressées, avant l'expiration 
fixé par l'arrèié portant ouverture du concours, à la dire 
bib'iothèques ‘bureau du personnel), 55, rue Saint-Dominiq 

Chaque dossier comprendra : 


1° Une demande d'inseriplion sur papier libre accompagne duns 
enveoppe tlimbrée à l'adresse du candidat; 

2 Un extrait d'acte de naissance ; 

Je Une copie certifiée conforme des diplômes du eandidi 
que la liste de ses titres et l'expose de <es travaux: 

io Un extrait de casier judiciaire datant de moins de troi: 

a Un certificat médical attestant que le candidat est ind 
toute infirmité incompatible ave: la fonction de bibliothéca 

Go Pour les candidats du sexe masculin, une pièce atte<l 
l'intéressé <e trouve en position régulière au regard des | 
recrutement de l'armée : 


Pour les candidats n'ayant pas la quaiité de fonci 
un certificat de nationalilé francai-<e. 

La lisie des candidats adimis à concourir est arrêtée par 
prévu à l’article ci-après: 


Cuarrene — Organisation des épreures. 


Art. 3, — Le concours comprend pour chaque spécialié 
épreuve écrile et une épreuve pratique : 

L'épreuve écrite comporte l'établissement d'un rapport 
mémoire sur un sujet se rapportant à la spécialité et, le cas 4 
une épreuve de langue (durée de l'épreuve: quatre heure: 

L'épreuve pratique comporte la rédaction de notices de ça 
(durée de l'épreuve: trois heures’ 

Art. 4. — L'épreuve écrile est affectée du coeffmient 3, l 
[ratique du coefficient 2, 


— Composilion du jury. 


Art, 5. — Le jury dn concours est présidé par le dire 3 
libiiothèques de France, 

comprend 

Les inspecteurs généraux des bibliothèques: 

Le chef de l'établissement dont relève chacun des emplois qu 
duivent être pourvus et un membre du corps scientifique des | 
thèqus affecté à cel établissement, ayant au moins le 
conservateur. 

Le jury pourra éventuellement s'adjoindre une ou plusieu 
sonnalités qualifiées 


Art. 6. — Le jury pour chaque spécialité, une liste d'adm® 
sion sur laquelle les candidats sont classés par ordre de m 
d'après le total des notes qu'ils ont obtenues à l'épreuve éci 
à l'épreuve pratique. 

Art, 7. — Les nominalians sont prenoncées pour chaque sj 
dans l'ordre de classement fixé par la liste d'admission corre-por- 
dante. 

Si un candidat refuse le poste qui lui est assigné, il est fait 
au candidat avant obtenu une nole au moins égale à la mn , 
classé immédiatement au rang inférieur sur la jiste d'adumi-sio 


Art. 8. — L'administrateur général de la Bibliothèque na 


directeur des bibliothèques de France est chargé de l'exécution di 
présent arcrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
franc le, 


Fail à Paris, le 2 juilel 1952 
Pour le ministre et par délfzat on, 
Le drrectenr du cabynet, 
MARCEL BULISSET, 
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tu es stagiaires doivent participer à cerl 
pour ja prén participe à certains (ravaux pra- { h € ftonctio 

D a préparalion au diplome supérie es 
upérieur de ns sur l'histoire du hit 
L 6, — Les stagiaires for 1 ral 
nl l'étranser. Les D héques 
d'une nôte chiffrée objet d'une appréciation écrite el ie hi FOR Les hitliathé à héqu 1 
Vraliques qu'il - a por chacune des séries de travaux 20 11 
s qu'is ont établis isemb.e des notes ou rap- aues nalionale<, bibliothèques er ei Hit 
appréciation écrile et | te chiffré pales, Autres d'étude - Mhèques 
C4 pa: le chef de ser chiffrée sont données dans tèques cireulanltes À. ide hiblithèques spéciies, Bil - 
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To ur dés'gné pour 'a correcti dé praliques ou Orsahisalion des bibliothèqu 4 
role inférieure à e:t éliminatoi’ lion ;France et étrange Con services de documenta 
Art. 7, — A l'issue d t | vices, Coopération entre les et déconcentralion des 
dont ja composition $ ind late sont convaanés devant! Sur ze pan 
la lune durée de vingt minutes r iprèés, pour faire UN exposé b) Sur le pan international; 
jiscries au progr les sur une où pins'eurs questin 
rl & zramme. L'expusé est noté de À Local et mobilier — Div cer 
D, — ! 7,7 l'es a une 
slage ne peut être na: pubiies: receplthen teur! Sers 
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— Organisation du concours dépols, rise res ant 
9 — . dé: plans, de la dis annexes et d Finde 
ide nce de l’a hinin!straleur { i-dessus eat placé cons !a + nalis de x. Eclai- 
eur bibliothèques. 1} de la Bib:i Hhèque nationaie, 4 tiers, ele. : ers, tajonnanses, 
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à litre onéreux. Choix des nacquisilions et utiii- haque dossier comorendra : 
sat bibliograplues, Fournitures des livres. Usares comme to le d r 
ciaux diteu rues, dasions, ventes publiques \icquis Lons - - 
de ses Étrainsers ‘Abonnements. souscriptions 1 enveloppe timbrée à l'adresse qu candidal; 
| es et d 2e Un extra't d'acte de naissance ; 
Une copie certifiée conforme du ou de: dip'ômes e: 
Lid vik Yi le l'artic'e 8 du décret du 16 mai 192 : du 
extrait de casier judiciaire datant de n d 
la ilalogues : cert flcat médical altestant que le cand Le 
{ le « le co ns. Notions sur l'histoire loule intirmité uwnpatibe avec fonction de Vu 
4 1tologrant livers tvnes de catalogues : Go Pour les candidals du sexe masculin, wi 
de talogu manuscrits, inpranés sur l'intéressé se trouve en posiion régulière au 
: itdiugues Cata- rer tement de l'armée; il 
] { 1° Pour les camd dats n'avant nas la qualité de fo 
\ d Réda des notices: laire, un certificit de nationalité française, 
l'in t rart ‘, l'uni - — Composition du jury 
- ht 2 Catalogues de 
us, Autres documents susceplibles de figu- art. 5. — Le jury du concours pour le ment 4 
Ar 


Catalogues de Il comprend: 

tire 

vu: 


litres. Les 


| géi de la Rib 
\ divers dir ur des Dbiblioth te F re, est chargé de 
| nd Classement alpha présent arrèté, qui sera pubiié au Journal officiel de Fa 
i | e d'er Fait à Paris, le 23 juillet 1952. 
es furmals, Le classe- Pour le ministre et 
. Li des pièces Le directeur du ca! 
MARCEL BOL ISSET, 
Pr notre l'usuré réli ire, 
<, l'humidité, la poussière, cat 
du 


Liste des emplois et groupes d'emplois pour lesquels doivent 
établis des tableaux d'avancement distincis au grade de conicr. 


- vateur en chet des bibliothèques en application de l'art cle 11 du Le 
prit | res de où décret du 15 mai 1952. Vu 


Visites, 


L ministre de l'éducation nationale, 


{le Mo jues d \ d nentation, — Procédés de repro- | 
d hotogranhique d ts > Va la loi du 19 octobre 1946 poriant statut général de: de 
À 1” - ! Dive naire<, et <es art'eles 43, 47 et 52: 
"4 s di eurs t l'usagers: tray curs ileuectueis, cher- 1e ta! lis les ll 
d'a Po} e, Les jeunes lecteurs, en Le coimilé technique paritaire de la directon des bb 
s du lecleur. intellec- en'endu tiuns 
Décrète : dans 
nis tu e acte tits et actes administratifs : 1952, un tableau annuel avancement au grade de consera 
EE d LL des thèq est élabli au titré de chacun des em ) Ar! 
2 Notions sur la s e organique du minisière de l'édneation groupes d'emplis ci-après: tem 
ques, crvices et Vents qui ven taire de Paris et de conse leur en chef de la bibliothéy d 
ÿ» Nalure j liq résine adiministralf et financier des bibliothè- Sorbonne ou de la bihliothèque sainte-enev'ève : 
ET s par le imiuis'ère de l'éducalion natio- Emp'ois de conserv: leur en chef du département des 
de conservaleur en du département des imprimés et de 
stat je de dires et di<sositions statutaires com- aleur en chef du département des périodiques à la 
in aux de l'Etat, notions sur le siatit des natlonsies 
perso Emplr's de ronservatenur en chef de la hibh! ofhèque de y 
tralif les AUX servis extérieurs relevant CONSET CR ch de la Bibiv hèque nai 
le les À universitaire de S'rashourz: 4 ur! 
aires persounels municipaux affectés à la hibliothèque nationa!e : 1 
aux bib 6° Emp'oi de conservateur en chef du département des estrnmi à 
d iracières généraux, furimme, contexture, vole, à la Ribliotheque nationa!e: thé, 
| €\ Te de conservateur en chef du département des 
à pul s el des colleclivilés lmcales, carac- à la jue nationa.e : ar! 
Le re ne, églement, Emp'oi de conservateur en chef du département des ss el 
des elevant de direction des bibliothè- plans la Bibliothèque nationale : 
| qu 9% Emp'ai de conservateur en chef du dépsrtement de la mu-ique 
| ue pes ge de la éomplabilité publique, ordonnateurs et à Bih naltionae; 
| com iDbes, engaigermmen ordo | enre nil ni latemeni, règie- 10 Emp oi de conservateur en chef de la bibliothèque de 
| ! dé pue AE blics, états liquidatifs, pièces justii- 11 À Emwioi de conservateur en chef de la bibliothèque art 
ca mémoires et fa classée de Lyon: du 16 
hég es d'av es, funds de concours, titres de perception, comptes {29 Emploi de conservateur en chef du service technique à la dre Une 
de 2 tion des bibliothèques de France. Une 
PT le Tee minement des bibliothèques, Art. 2 — L'administrateur général de la Ribliothèque beu 
urs srcondaires, snbventims aux directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'ex ‘1 Le 
pubiics re:evamt de la d on des bibliothèques. it arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la ve biblio! 
rancaite, art. 
Cuarirug — Modalités d'inse iplion. Fait à Paris le tuitiet 15 
1 | Pot istre nr délézation 
\ - Les cand'dutu:es doivent être adressées avant l'expiration Pour le minist et par L'ép 
du delni pa porla du concours, À la direc- Le directeur du cabinet, logues 
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: d'un tableau d'avancement spé ial pour les conser- 
vateurs des bibliothèques (application de l'ariicle 23 du decret 
du 16 mai 1952). 
Le ministre de l'éducation nalionale, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonclion- 


le décret du 16 mai 1952 portant règlement d'administration 
re'alif aux staluts particuliers des bibliothécaires rele-ant 


paires 
Va 


ministère de l'édu’ation nationale, des inspecteurs généraux des 
blio ‘èqres et du secrétaire général de !'a Bibliothèque nationale, 
notamment son article 23 


comité technique paritaire de la direction des bibliothèques 


Le 
ent: 
Arrête: 
ter. — est é'abli annuellement an tablean d'avancement 
entcial sur lequel peuvent être inscrits les conservateurs des biblio 


nèques, en vue de leur nominalion éventuelle à Femploi de secié- 
ire général de la Bibliothèque nationale, dans les conditions pre 
« à l'article 23 du décret du 16 mai 1%2. 


2 — L'admihistraieur générai de la 
drecteur des bibliothèques de Franre, est 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


Bibliothèque naticnale, 
chars de l'exécution 
ou } 
blique 
Fait à Paris, le 23 juillet 1952. 

Pour Je 

Le directeur du cabinet 

MARCEL BOLUISSET, 


francaise, 


ministre et par délégation: 


Organisation d'un stage et d'n examen professionnel pour les 
candidats susceptibles de Léneé'icier des dispositions de l'article 
du décret du 16 mai 1952. 


Le ministre de l’édualion nationaie, 
Vu la loi du 19 octobre 1956 porlant statut général des fonction- 


paires: 

Vu le décret du 16 mar 1952 règlement d'administration 
publique relatif aux statuts particu'ers des bibliothécaires relevant 
du ministère de l'éducation nationale, des inspecteurs généraux des 
bibliothèques et du secrétaire général de la Bibliothèque natior.ale, 
el notamment Son articie 

Le comité technique paritaire de la direction des 
tulendu, 


bib.iothèques 


Arrête : 
art, er, — Les candidats <su-cep'ibles de bénéficier des disposi 
lions transitaires prévues à du décret du 16 mai 122 
sont astreints à un s'age ei à un examen professionnel organi<es 
dans les conditions ci-après: 


ChapitRe — Modalités d'inscription. 


Art 2. — Les candilatures doivent être adressées avant le 15 sep- 
tembre 1952 vour la premièr: session du concours ouvert pour :e 
recrutement de bibliothécaires, et avant le fer 195% pour ia 


Seconde session de ce concours, à la direction des bibliothèques 
(bureau du personnel), 55, rue Saint-Dominique, 

Lhaque dossier comprendra : 

1e Une demande d'inscription sur papier libre accompagnée d'une 


La cloppe timbrée à l'adresse dun candidat: 
copie certifiée conforme des diplômes du candidat, 


— Organisation du stage. 


Art. 3. — Le stage, d'une durée de deux mois, a lieu à la 
Biblio! ièque nationale avant l'ouverture du concours annuel peur 
recrutement des bibliothécaires, 11 comprend essentiellement des 
lravaux pratiques eur le programme du diplôme supérieur de biblio- 
lhécaire 


— Peuvent étre dispensés du les 


pendant au moins deux ans, un emploi 
relevant de la direction des bibliothèques. 


candidats avant 
dans un élablis- 


— Organisation de l'examen professionnel. 


5, — L'examen professionnel prévu à l'article du décret 
du 16 1952 comprend : 

Une épreuve écrite (durée: trois heures). 

Une éjreuve pratique (durée : trois heure-) 

Deux épreuves orales (durée : vingt minutes). 

Le progranune de l'examen est celui du diplome 


supérieur de 


Art. 6, — L'épreuve écrile consisle en une composition sur un 
Fujel se rapportant à l'administration, l'organisation et le fonction- 
bement des bibliothèques. 

k L'épreuve pratique comporte la rédaction de notices de cala- 

Les épreuves orales portent respectivement sur l'histoire el les 
techniques du livre et la bibliographie. 


Chaque épreuve est nolée de 0 à 20 Pour participer 

à l'épreux [DEN Candidats doivent avoir oblenu la "novenne à 

l'ensemble des épreuves écrile et pratique, Toute nole inférieure 


art Sont co lérés imne avant salisfait aux épreuves de 
l'examen les candidals qui ont oblenu la moyenne à l'ensemble 
des épreuvrs. 
CHAPITRE IV, — Composition du jury 
art 9 La d rufe<sit el prévu à l'arlicle 6 
du décr lu 16 mat ect € é sous la présidence de l'inspe 
teur general adjoint au direcleur des bi héques, 
li 
Les autres jelecteurs néraux des bil es 
Un Servale chef de Ja Wih'iothèq nati ile 
Un onservalcu hef ou un cons ile les bi ineques 
Un con-ervaleur de ja Ribliothèéque nalionale 
directeu le Fran: st cha du 
français 
Fail à Paris, le 23 juiiet 192 
l'our min re et par dé jun 
du cab 4 
MARCEL POUISSET 
— © +- 
Ouvertur: d'un concours pour le recrutement c'architectes des 


bâtiments de France (monuments historiques et batiments de 


l'Etat). 

Le secrétaire d'Etat à l'éducation na et le 
secrétaire d'Etat à la présidence qu he lion publique 

Vu le décret no 46251 du 21 février 1956 portant organtkaltion 
d'agences des bâliments de France | et bâti 
ments de l'E notamment en son arlivcle 4: 

Vu l'article 2» de ! loi de finances n * du \ mai fol; 


Hinances 1 


Vu la loi de 


Arrétent 

Art. ler Est autorisée ouverture d'un irs pour le recrua 
lement d'architectes des bâtiments de viaire 
ments Hisloriques bâtiments d d'Etat 
à l'éduvation nationale (beaux-arts, direction de l'architecture, 

e nombre des sites au com rs fi: dix 

net, 2 Pour prendre part au concours, les candida doivent 
être inscrits à l’ordre des archilectes et de vingl-chhq ans au 
moins au janvier de l'année en cours 

art. 9 Le @rogrammme des épreuves sera fixé par arrêté du 
secrélaire d'Elat à l'éducation nationae beaux arts 

art. Le directeur de l'architecture et le directeur, de la 


L'un en re Lui le concerne, de 
Journal 


fonction publique sant chargés, 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
de la Réoublique française 
Fail à Paris, le 24 juille! 192 
d'Etat à l'éducation 


Le secrétaire nationale ‘beaux arts), 


d'Etat à la présence du conso 
vonclion publique), 

d'Elat à la 
el par 


Le srcrélaire 


our le secrélaire ésidence du conseil 


délégation 


Le directeur de la fonction publique, 


DOGER 


6 


Conseil de perlectionnement de l'institut d'études politiques 
de l'université de Toulouse, 


Par arrôté du à juillet 1932, M. Cluseau, professeur d'éronomie 
politique à la faculté de droit de Tou'ouse, est nommé 1m mbre du 
vrfectionnement de l'institut d'études politiques de l'uni- 


ouse, en remplacement de M. Harrère 


vonseil de p 
versiié de Tou 


Architecture. 


À l'édneation nationale en date 


ju<q l'an 31 décembre 1912, des 
hisluriques du département 


d'Etat 
ont charges, 


Par arrté du secrétaire 
du mmar< 1952, 
functions d'architecte des 
de l'Aisne : 

M. Canonne 
Soi-sons 

M. Mul'er (arrondissement de Laon 

M. Rouge (arrondissement de Château-Thierrx). 


(arrondissement de Vervins. de Saint-Quentin et de 


Sy 
: 
4 
RON 
à. dr 


— — 
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Par arrèté en date du 
thécaire en chef à 
postion le congé de 
qualité de 

dans som 


du ter octobre 


1952. 


longue 


emploi, avec le 


Btiiothèques. 


durée jusqu'au fer juin 19532, 


Conservateur 


du musée d'Annecy. 


Pa: arrété du 22 
l'entrée à 


(<ectron 


les lelires) : 


MM. 
1 Durand 


(Georges). 


Carrive (Elie). 

3 Orecchionmt (Pierre), 
Marre 

5 Cnmaz (Pierre) 

G Hianco (Lucien), 

7 Frioux (Claude). 

8 Monod (Richard), 

Hi laz André 


1) Rougerie 
G'oton 
12 Aucouturier (Michel!, 


(Jarques<), 


4% Morin (hernard). 

Pons (Jean-A;ain), 
15 Monge (Jacques), 

15 Derrida (Jackie). 

MM 

"D loge 
Le Hrun (Jacques) 

» Mn Jean-Marie). 
Jean) 

ro Ja ques}, 
MAL I Pier PA 
40 &Wilbert). 

Crouzet (François). 
42 Da t Francis), 
Tes Hubert}, 
hi Poupelin (Michel, 
4 Ma Les 

si A 


Jean-Jacques). 


L' ‘2 de classement du concours de 1952 pour l'eritrée 
à l'école normale supérieure (section des lettres). 


1e Sont nommés élèves de l'école normale supérieure ; 


17 Louis (Gilbert). 

13 Chabbert (Jean). 

13 Turvan (Robert), 

2% serres (Michel), 

di Bernard 

22 Lafon (Guy). 

23 spunnel (François), 
21 Bellemin (Noël-Jean), 
Carrivs (Lucien), 


Charue (Jean). 
25 Descreux (Henri). 
%, Rebufat (René). 


Bandet (Jean-Louis). 

Pietri (Charles). 

M Chauveau (Jean-Pierre), 
Revnaud (Jean), 

Toubert (Pierre). 


une bourse de licence: 


61 Por 
Plazy 
63 Gerard 
64 Lacroix 
Melchier 


Lioure 


het (Jacques). 
Jean). 
(Pierre). 
(Francis). 
te Molencs 
Michel). 


67 Bonin (Jean) 
68 Perez Jo<eph}. 
& Rolley Clau le), 


Rousselet (Jean), 


7! Loquin Mi el). 
72 Bourgy (Victor). 
713 Miquel (Pierre), 
74 Mopin (Michel). 
75 D \ bert}, 
Contamin an), 


juin 1959, Mlle Wetzel (Liliane), biblio- 
a biblinthèqne universitaire de Paris, placée en 
intégrée 
unservateur à compiler du fer janvier 1951, est réin- 
grade de conservaleur, à compter 


+ 6 +— 
Musées de France, 

Par arrêté du 10 juillet 1952, Mme Amic, née Yolande de Regnau'd 
hellescize, diplômée de l'école du Louvre, a élé nommée a%is- 
lante au snusée des arls décoratifs (emploi créé) à dater du 1°r jan- 
Vier 19%2 

Par arrêté du 7 juillet 1%2, M. Jean-Pierre Laurent à été nommé 


1952, À la suite du concours de 1932 pour 
l'écoe normaie supérieure el pour les bourses de licence 


| 
Charles) 


es où elles 


Liste de classement, du 


de 1962, pour l'entrée à 


normale supérieure (section des sciences, groupe 


Par arrèté du 22 juillet 1952, à la suite du concour: 4 


l'entrée à l'écoie normale supériet 
(section des sciences, groupe 1). 


re et pour les bour 


io Sont nommés élèves de j'écok normale supérieure : 


MM. 
1 Cagnac (Francis), 
2? Morel (Pierre) 
Margerie (Jean), 
Lago (Bernard). 
+ Benabou (Jean). 
Braillon (Bernard). 
7 Allamigeon (André), 
s Brunet (Jacques). 
9 Moret (Bernard). 
Giauffret (Gabriel), 
{1 Balian (Jean). 
12 Arnold 
13 Hieblot (James), 


20 Sont proposés pour une bour 
MM 
27 Chevalier (Jean-François), 
Gendrin (Roger). 
23 Schuttler (Roland), 
% Dagens (Luc). 
Deschanvres (Aifred}, 
Herlivq (François,. 
Cohen-Tannoudji (Claude), 
31 Boisson (Jean). 
% Boileau (André). 
Le Roux (Michel), 
7 Perez (André). 
Oudin (Michel). 
% Valentin (Roland), 
#0 Lévy (Huberl). 


Le taux des bourses de licence € 
seront altribuées seront 


MM. 
15 Frèrejacque (Daniel, 
15 Voillereau (Daniel), 
15 Zerner (Martin). 
13 Delannoy (Jean). 
Mosser Jean-i0u:- 
19 Parizet (Jean). 
© Bok (Julien) 
?1 Claude! (Bernard). 
22 Bidalliecr (Jean). 
23 Letellier (Gérard). 
21 B'ancheville (Prerre), 
2% George (Claude). 
Bourrelier (Paul). 


licence : 

MM. 

Crehange {Gérard\, 
De Lamare (Jean), 
& Dubernat (Jean), 
ti Durand (René), 

& Pellelier (Jean). 

Bertrandian 
Ret (André). 
7 Somon (Jean-Pierre). 
De Korbut (Raymond). 
50 Cernesse (Roberl), 

ÿ Franck (Pierre). 

Gruau (Edmond), 

Sarremejean (Jean-4nd 


de 


51 Blandin (Andr:). 


(Jean-Paul), 


t les facullés des scrences où 


fixés ultérieurement. 


+ © 


Liste de classement, du concours de 1952, pour l'entrée à l'ocole 
normale supérieure (se0tion des sciences, groupe 1). 


Par arrêté du 22 juillet 1952, 


l'entrée à l'école normale supérie 


(section des sciences, groupe H). 


à la cuite du 


ire el pour les bourses dk 


to Sont nommés élèves de l'école normaie sapérieure : 


1 MM. Lebeau (André). 


2 Buttin Gérard). 

3 Lequeux (Jaine:). 

ÿ Mie Cermonte Raymonde), 
école normale supé- 
rieure Ce jeunes filles. 

2e Sont proposés pour une bour 

MM 
8 Schram (Hervé), 
9 Gie (Muher!l). 


à Miles Parthonmnaud (Mir 
école normale 
rieure de 

6 Millot (Clandine;, 
normale 
jeunes filles. 

7 M.Thaler (Louis), 


jeunes 


supér ie 


licence: 
MM. 
Cos'es 
Guyot 


se de 


Jean). 
(Miche:)., 


10 Louis (Pierre). 


Le taux des hourses de licence et les facullés des sciences 
seront attribuces seront fixés ultérieurement, 


Par lu 
l'entrée à l'écoie 
bourses de licence 


1 


1952 


supéric 


22 juiliet 


sont nommées élèves de 


Mie: 
{ Bordes (Jacqueline! 
> Chaur: Marie-Claire), 
Lascoin (Luce), 
4 sohier (Mona 


Caulere (luguetlte). 


à la 


lion des lettres 


sui'e du conrours de 19 
‘ure de jeunes filles et po 


éle normale supérieure : 
6 Pizis {Jeanne). 
71 Baticheff (Jeannie). 
Emmanuel {Denis}. 
9 Le Grael (Augustine), 
9 Ponthieu (Christiane). 


11 Genieys (Christiane). 


concours de 1%,2 


1 


Liste de classement, du concours de 1952, pour l'entrée 
à l'école normale supérieure de jeunes filles (section des letires), 


À 2% Juillet sel 
| 2 
| 
— 
| 
( 
19 
| 
| 
“ + gr! 
Lis 
| 
| 
| : 
| 2 
| 
= 
6 
41 
EM 
À : : | 
| 
| ill), 
| alles, 
el 
| 
| 
| Hi 
43 Almand (Pa 
| 43 Hatton (Georges), 17 (Jacques). 
Lid Ma 73 Dubois Daniel 
be Maussion (Jacques) 30 Sualton (Henri 
M t (Mar Rouqu Jean). = jour 
| | s3 inet (René ir 
| M | Paul}, C atde), | 
51 Prost (Antoine 5 Maveur (Jean-Marie!, = | 
59 La #7 lesaute Roger). | 
} 
d 4, 
| 
L4 
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42 Thiry (Monique). 
41 Escapil-nchauspe (Anne- 
Marie ). 


21 Binhas Pierrette). 
2% Mitanchet 
23 Huilier (Françoi<e). 


{i Bianc (Simone). 2i De Corioiis (Laurence 

45 Houteilon ;Marcelle). 25 Chatelard Marie Claire}, 
16 Feugeas Marie-Claire). 26 Ragot ‘Claire 

Goguel ‘Ariane). 21 Fontaine ‘Æveline). 


à Gerard (Alice). 2 Agie 
Vevssié (Jacqueline). Bourde! 
D 


(Janine), 


de sont proposées pour une bourse de licence : 


Mles (Suzanne\ 
Collet ;Simone). Canipe, ‘Jacque.ine)}. 
Rozenbiim \Reuée). Basile Jeanine 
ler Huguette). Hotel :Edgmonde). 
si connard (Françoise). Gaiilant (François 
Le taux des bourses de Tlicenre et les faru!lés d } res ou el'es 


attribuées seront fixés uitérieurement. 


Liste de classement, du concours de 1952, pour l'entrée à l'éco!® 


normale supérieure de jeunes filles (section des sciences, 
groupe 1). 
Par arrêté du 22 juiliet 1952, à la suite du ncours de 1952 pour 


lente à l'école normale supérieure lies pour {es 


de jeunes 
bourses de livence {section des sci 


jo sont nommées élèves de l'éco'e normale supérieure: 
Milles 7 Aubert (Monique. 


1 Besson {Françoise}, 8 Merliot 
9 Benoit {Geneviève}. 9 Herodote Christiane). 


1 Ange Monique). Gausson ‘Co'elte!. 
4 Huzot (Marthe). Pagliero (Madeïeine), 
5 Gaulhet (Line). Bricout Françoise). 


6 Roilet Nelly). Louveznies ’Michi e). 


2 Sont proposées pour une bourse de licence: 


Mlies 19 Fancher :Josette). 
41 Hervé ; Marguerite). 20 Hervier ‘Françoise}, 
45 Moreau (Annie). M Chaire 


16 Teherkawsky {Coïette). » Beaufrere 
17 Dubois (Huguette). 3 Bonniard 
Chopard-Lallier {Lueette). Desque 


Jacqueline}, 
uenevieve 


Jacqueline). 


Le taux des hourses de lirence et les farn'tés des sciences où 
élles seront attribuées seront fixés nitérieurement. 


+0 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 52-908 du 25 juillet 1952 relatif à la création de 
centres régionaux associés au conservatoire national des arts 
et métiers. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré- 
laire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports et du secrétaire Etat au budget, 

; Vu le décret du 22 mai 1920 portant organisation administra 
‘ve du conservatoire national des arts et métiers; 

Vu la loi n° 51-1487 du 31 décembre 1951 relative au dévelop- 
Pément des crédits affectés =ux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952: 

Le conseil d'administration du cunservatoire national des arts 
€: métiers entendu, 

Déerète : 

Ari. 1#, — Des centres régionaux associés an conservatoire 
hatianal des arts et métiers peuvent être créés dans les grandes 
villes de province, Cans les conditions prévues aux articles 
L' apres, 

Art. 2. — Les centres associés au conservatoire national des 
atis et métiers donnent un enseignement magistral publie et 
gratuit, hors des heures ouvrables, et peuvent 
l'avaux de laboratoire pour les élèves agréés dan: m°'1nes 
Conditions que les élèves du conservatoire natiuna! des arts et 
Léliers. 


organiser des 


Art. 93. — La nature des 
ceux des travaux de 
directeur du mservatoire 


cours, leurs programmes ainsi que 
agréés par décision du 


national des arts el métiers <ur 


la sont 


AVIS conforme du consell de perfectionnement du conservaloire 
hational des arts et métiers, 

Art Les il lies sont autorisées par à ja 
secrétaire d'Etat à s'erseignement techmiqu e et 
aux sports, apres avis favorable du conseil 4u 
\ational des arts et métiers, pré - 
tornement entendu, à la demande d'une asso Uon comttuée 
à cette fin et pour Jeur gesti 

Les Sites, le: publique les 
potes eis peuvent ü r leur con à celle 
cation, 

à L'assuciation doit pren lre l'engagement 
is au Iruls f to vi | t les 
du pe sonner du entre régional is Ft 
dispositions de l'article 6 cr-apré: 

6 La rému ralion des ch noutah'e 
out! pa tro \ st sihit fo la! vs 

Art Le= Charges | Lre t 
la se el aux Sporis qui Vu \ 

ar! lt <, le } pt 

idemique duq se 

ipres examen, S ils ont fréqueute nent les 
certlicats de fi l'as pou ës 
équivalents à ceux du Hiserv at 
Uonsement 

Les titu res di ertilicats nt les 

tit 


dioits que es 
Valoire national des arts et métiers. 


I en est de me ce qUut concerne les travaux dk ibora- 
loi 

d'assurer l'homogénéité des examens de fin dan 
son présides par un pr fesseur du conservatoire désig par le 
conseil de perlecthinnement 

Le: procès-verbaux des examens, signés des présents, sont 
déposés au secretariat du conservatoire des arts et 
metiers 

Ai Le ministre et les affaires 
Mmiques, le ministre de l'éducation nationaie, le < d'Etat 


1 


secrétaire 


nement technique, à la et aux sports et le 
l'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
co e, de l'exécution du présent décret qu! sera pub'ie au 


e1 
J'uinal officiel de la Republi francaise. 


Fait à Paris, le 25 juilet 1952, 


(111 e 


ANTOINE PINAY,. 


“onsei] des ministres 
onomiques 


Par le président &u 
et des affaires é 


ministre des finances 


Le murmastre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON, 


Décret du 25 juillet 1952 modifiant la liste des diplômes exigés 
des candidats du certificat d'aptitude à l'inspection de la jeunesse 
et des sports. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 17 a-tobre 1945 portant organisation de l'insne. RU | 

£ e el de l'inspection des inouvements de jeunesse et d'édue- 
popuiare , 

Vu le décret du 17 juin 19%6 portant organisation provisoire du 

l'inspection de la direclion générale de l'éducation phy-ique 
et des 

t du 27 novembre 1946 portant organisation d ser- 
vices extéri du sous-sccrétariat d'Etat à l’édu'ation nationale 
{1 et r{s) 

Vu la oi du 19 octobre 196 (notamment l’article 2) portant 
statut des fonctionnaires : 


Ë 

. 

soc 

Crus 

| 

‘ 
- 

| 

| 

4 

| 

| 

|| | 
| | : 

| | 
| 
# 
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29 J ullet 


Vu le décret du 3% juillet 1%4 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation de certaines règles relalives au statut 
particulier recrutement el tilularisation) des inspecteurs de la jeu- 
messe et des sorts: 

sw le rapport du sminiswe de l'éducation nationale, 


Décrèle : 

Art, fer, — Le deuxième alinéa de l'article 2 du décret du 3 juil- 
let AY susvisé est annulé el remplacé par le suivant: 

x soil posséder un des diplômes ou certiflcals suivants: doctorat 
en médecine, certificat attestant qu'ils sont anciens élèves de l'école 
normale supérieure ou de l'école normale supérieure de jeunes 
filles. 

(Le resle sans changement.) 

art, 2. Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire 
d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse el aux sports, Île 
ministre de: finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
aise 

Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 

ANTOINE PINAY. 
l'ar le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des évonomiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JKAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux Sports, 
MASSON , 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PKTIT. 


© 


Création de certificats d'aptitude professionnelle. 


l'or arrôtés du 7 juillet 1952, ont été créés dans le département 
de la Charente les trois certificats d'aptitude professionnelle de 
boucher, charcutier, pâtissier confiseur. 


Par arrêté du 15 juillet 1952, il a été créé dans le département 
de la Corrèze un certificat d'aptitude professionnelle de eonducteur 
de machines agricoles. 


+ 


Concours d'admission en section normale 
de l'école nationale supérieure de céramique de £èvres. 


Le secrélatre d'Elal à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret du 6 décembre 1927 portant réorganisation de l’école 
nationale supérieure de céramique de Sèvres; 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1949 flxant les conditions d'admission 
days cet élablissement ; 

sur proposition du directeur général de l'enseignement technique, 


arrête 
art, ter, — Le nombre des places mises an concours en 1952, pour 
l'adm ssion en section normale de l'école nationale supérieure de 
céramique de sèvres est fixé à: 
Douze pour les élèves français. 
eux pour les étrangers 
b 1 ‘A! 


art. — Les épreuves de l'examen préparaloire commenceront le 
22 
art. 3. — Le présent arrèlé sera inséré au Journal ofjiciel de la 


République française. 
Fail à Paris, le 10 juillet 1952. 
l'our le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY, 


Création d'une section technique au collège moderne de garçons 
de Concarneau (Finistère). 


Par ar 6 en date du 16 ju let 1952, une section technique l'énsei- 
£ ju esl moderne de garçons de 
(Fin re} 


Création d'uns section d'enseignement technique au colieze classique 
et moderne de £arçons de Loudun (Vienne) 


Par arrèlé en date du 16 juillet 1952, une section technique 
d'enseignement commercial est créée au collège classique em. 
de garçons de Loudun (Vienne). 


© 


Suppression de la section professionnelle du cours complémentairg 
de garçons de Murat (Cantal). 


Par arrêté en date du 16 juillet 1952, la section prote. "le 
d'enseignement industriel et d'artisanat rural du cours coms 
laire de garçons de Murat (Cantal) est supprimée. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret îu 25 juillet 1952 portant classement et déclassement 
de la roule nationale n° 10 dans la traverse de Poitiers. 


Par décret en date du % juillet 1952: 


Est classé dans la voirie nationale le nouveau tracé de là » 
nationale n° Ju, compris entre le carrefour de la porte de li t 
le bou:cvard du Grand-Cerf, à Poitiers, et figuré en rose sur n 


üu 1/32) susvisé, qui resiera annexé au présent décret. 
Est déviassée la parlie de l'ancien trace de la R. N, n° 10, 


nant le boulevard Jeanne-d'Arc et la section du boulevard du tra. 
Uer!, silude entre le boulevard Jeanne-d'Arc et la rue Champs 
Ces classement el déciassement prendront effet à dater de a pu 


calion du présent décrel. 


Décret du 25 juillet 1952 déclarant d'utilité publique et urgents les 
travaux à réaliser en vue de l'aménagement de la base aeronav. 
tique navale de Cuers-Pierreleu (Var). 


Le présidènt du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nalionale, du se ir 
d'Elat à la marine el du ministre des travaux publics, des lra ; 
e! du touri-tme, 

Vu le décret no 49-71 du 1% janvier 1949 fixant les attribution 


peclues du secrélaire d'Elat à la marine et du ministre des lrivaut 
publics, des l'ansports et du lourisime en ce qui concerne + 
la:lations immobilières nécessaires à l'aéronautique nava'e, el! 


ment l'article 2; 

Vu la loi n° 51-38 du 6 janvier 1951; 

Vu le décret du 30 octobre 19%%5 relalif à l'expropriation et à lou. 
palon lemporairs des propriétés néressaires aux travaux mililares, 

Vu l'avis favorabie émis par la commission de contrôle des 07» 
tions immobilières poursuivies par les services publics le 3 jans 
1952, 

Décrète : 

Art. fer, — Sont déciarés d'utilité publique et urgents les travaux 
à exéculer pour le compile du ministère de la défense nation: 
(service central de l'aéronautique navale), en vue d'aménager 
base aéronautique navale de Cuers-Pierreleu Var). 

Art. 2, — En vue de permettre la réalisation de ces opérations, 
l'Etat est aulorisé à procéder à l’acqu'sition de terrains d'une 
licie totale de 32 hertares 53 ares 13 centliares environ, situé< su 
les terriloires des communes de Cuers, de Pierrefeu et de Puget \ 
fizurés el désignés sur les p'an et état parcellaires joints au pre: 
décre!. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et 11 
tourisime, le ministre de la défense nationale el le secrélaire 4 lat 
à la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex°- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 1 
République française. 

Fait à Paris, le 25 juullet 1952. 

ANTOINE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimsire des traraux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE 
Le ministre de la défense nl ' 
R. FLEVENX. 


Le secrétaire d'Etat À la marine, 
JACQUES GAVINI. 


: 


Au! 
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militaires épuisés), 


à Uliliser: 9 mois}. 
M Thouvenot (Luce 
laires 


en), compte ‘enu de ? 


services militaires restant à uti'iser: 4 


ans de services miii- 
ans 2? mois 13 jours). 


Pe % échelon. 


(A dater dun fer janvier 1948.) 
M, Squibar 


t {Joseph}, compte tenu de 9% ans de cervices mili- 
(servi'es miltaires restant à utiliser: 9 mois 10 jours), 
Thouvenot (Lucien), compte tenu de 2 ans de services 
Nres (servives militaires restant à utiliser: 2 ans 2 mois 15 jours), 
(A dater du 12 mai 19K.,) 
M. tezouarch (Marcel). compte tenn de mais et 12 jours ée 


es elviIls et d'un an 3 mois 13 jours de militaires 


services 
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Décret du 25 juillet 1952 mettant fin aux fonctions d'un directeur De à } 
de la navigation et des transports aériens et le nommant recteur 
vier 1918) 
honoraire. 
— M. <Goula 1 ls et 
d et % m 1 vs t t 
Le Président de la publique, ta ititis ) 
le rapport du président du conseil des ministres et du ministre Beckr \ 4 
de: travaux publics, des transparts et Cu tourisme, et d'un an el 9 m mulilaies (services militaires 
vu le décret du 10 janvier 1941 portant nomination de M. du Merle tant à er fm tn jours 
aux fonctions de directeur de la navigation et des transports aériens M t 
au cecrétariat général à l'aviation civile et commerciale; à 1e pile rvices mili- 
«hit set S ts so? louirs 
Le conseil des ministres entendu, er: = 
\ du 25 Fr 
Décrèle : M. Seller comple mois et 11 jours de ser. 
ter, — est mis fin, à compter du {er août 1952, aux fenc- VI THIS 19 jours de services imilaires 
tons de directeur de la navigation et des transports aériens an épuisés) 
D général à l'aviation civile et commerciale de M. du Merle De échelo 
(Guy), ingénieur général militaire çe l'air de 2e rlasse, remis, sur sa 
demande, à la disposition du secrélariat d'Etat à l'air. tA dater du fer janvier 1918 
urt. ? — M. dn Merle est normmené directeur honorare de la naxi- M. Soula Jean), compte tenu de 2 ans de rvices mil 
gation et de= transports aériens au secrétar at général à l'aviation (services militaires restant à ubliser: mois 23 jours), 
civile el commercia.e. 
art. 5. — Le président du conseil âes ministres et le minis re des \ { 
travaux publics, des tran<parts et Cu tourisme sont chargés de l'exé- M. Berker (Nicolas). c mylé tenu de 4 nois 2 fours de err. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de Ja vives imililaires civils et d'un an 1 mois et jours de services miii- 
République française. aires (services mmililaires épuisés 
Fil à Paris, le 2 juillet 1952 
VINCENT AURIOL, ANNEE 19:59 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, De x fchelun 
ANTOINE PINAY. (A daler du fer avril 190) 
Le ministre des traraux publics, des transports 
et du tourisme, M. Combe (Roger) compte d an de services sivils e! d'en 
dater du ter décembre 1919 
M. Bondignon (Jean omple tenu d'un an de services chils et 
d'un m sem htaires s rs 
Autorisation à la chambre de commerce de Bayonne de prélever ac (services ji 
une somme sur le produit de la taxe sur le poisson débarqué au 
port de Saint-Jean-de-Luz-Ciboure. De 3e évhelon 
(A dater du fer avril foi 
Par arrèlé du 18 juillet 1952, la chambre de commerce de Bavonne M. Baby (Maurice). compte tenn d'un an € hole dé morose 
été autorisée à prélever, sur le it de ja laxe sur le poisson el di m s de services { « 
débarqué perçue à son profit au port de Samnt-Jean de-Luz-Ciboure, le 
montant des dépenses (provisoirement évaluées à 41.300.000 F, à 
cugager par elle en vue de l'exécution d'une première tranche 4e De échelon, 
tWavaux d'amélioration et de tranquillisation du plan d'ean de (A doter du 21 mars 190) 
mouillase du port de Saint-Jean-de-Luz-Ciboure, autorisée par déci- 
sion 4u ministre des travaux publics, des transports et du tourisme M. Squiban (Joseph), comple tenu d'un an. ? mois e! jours de 
du avril 1952, Servires vis et de mois et 10 Crvices Hililuire 
+ + 
De écheten. 
Aviation civile et commerciale. : 
dater du 16 octobre 1949) 
M not vomnte ter in à € ais 
Par arrêté du juillet 1952, les fonctionnaires dont les noms de ve | « +” nu d ar mo et 13 jours 
suivent, appartenant des contrôleurs de navizalion vi es mi res pu (ser 
atrienue, sout nommés aux échelons suivants de leur grade : sa sétiéttié 
De échelon 
ANNEE 1958 
(A daler du 8 mars 1919) 
De 2 échelon. M. Soula (Jean), com] le tenu d'un ar 9 mois et 7 j rs de con 
an civils et de 9 mois et 23 re de services (nie 
{A dater du fer janvier 1948.) militaires épuisés) lois € } jours de services militaires ( \ives 
M. Squiban (Joseph}, compte tenn de 9 mois de services civils et 
4 n an et 3 mois de servires Militaires (services militaires restant ANNEE 190 
Nauser: Ans 9 mois 10 jours) 
M. Hellegouarch fMarre!), compte tenu de 9 moi: de services De échelon. 
et d'un an et 3 mois de services militaires (services militaires 
res'ant à utiliser: { an 7 mois 13 jours : A dater du 13 mai 1950, — M. Hellezouarch (Marcel!, 
M. Baby (Maurice), compte tenu de 9 mois de services civils et 
d'un an et 3 mais de services militaires (services mulilaires restant De 5% échelon 


A dater du 27 octobre 


1950, — M, Seiler (Jean' 


De 


lon. 


A dater du 1 novembre 1950. — M. Pecker Nicolas) 


ANXEEF 
De ge helon. 


1er avril 1951. — M. Combe (Rogerl. 
ler décembre 1%1, — M. Bourdignon (Jaerÿ 


A dater du 
A dater du 


De & échelon, 


A dater du 4° avril 1951, = M, Baby (Maurice), 
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De échelon, Arrèlent : 
Art, fer, — L'unité particulière d'exploitation vise : 
À dater du 21 mars 1951, — M. Squiban (Joseph). alinéa du paragraphe 5 de l'article 23 du statut nationa: à M 
des industries électriques et gazières est, dans le cadre 4, 
De G échelon. sation actuelle d'Electricité de France et de Gaz de Franc 
de distribution. 
A dater du 16 oclobre 1951. M. Thouvenot (Lucien’. Art. 2. — Dans la région parisienne, constituent, en 


Pur arrtlé du 21 juillet 1952, en application des articles 6, 39 et 
40 du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Mondain 
jeun, ingénieur en chef hors classe de ln météorologie, est admis, 


sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retrai'e à compiler du 


jun 192, 


Par arré'é en date du 21 juiliet 1952, le tacx d'invalidité tempo- 
raire de M. Musu (Pierre), ingénieur adjount des trawux météo- 
rologiqes, est fixé à 70 p. 100 pour une période de six mois parlant 
du 26 fevrier 1952, 

Pendant ceile période M. Masure est admis au b‘néfice des pres- 
latins en nature, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Translert de crédit du budget des finances (l: Charges commune:) 
au budget de l'industrie et du commerce. 


Li président du rconce:l. ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
luire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 51-4142 du 31 décembre 1951 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vives civils pour l'exercice 1252 (Industrie et commerce) ; 


Vu La doi n° 52-353 du 3 janvier 1952 relalive au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
pour l'exercire 1952 (Finances. — Charges communes 


Vu les arrétés des 15 février, 2 avril, 3 mai et 26 juin 19532 portant 
tran-lert de crédits du budget des finances (1: Charges communes) 
de l'industrie et du commerce; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1955, 


Arrélent: 
Art. tes, — Sur les crédits ouverts au ministre des finanres et an 
secrétaire d'Etat au budget, au titre de l'exercice 1952, par la loi 
ue 02-353 du janvier 12 et par des textes spéciaux, une 


de 6 mitiards de franes est définitivement annulée, au titre du cha- 
pitre 10m Subventions économiques », du budget des finances 
(1: Charges communes), 

Art. 2. — HN est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce, 
au titre de l'exercice 1952, en addilion aux crédits ouverts par la 
loi ne 51-1152 du M décembre 1151 et par des textes spéciaux, un 
crédit s'élevant à milliards de francs et applicable au chapitre 
«“ Subvention à la caisse de compensation des combustibles miné- 
taux solides », du budget de l'industrie et du commerce. 

art. % — Le ministre des finances et des affaires Cronomiques, 
le secrétaire d'Etat au budget et le ministre de l'industrie et du 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 21 juillet 1952, 

Le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
ANIOINE FINAY, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
lour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN -MOREAU. 


Définition des unités particulières d'exploitation d'Eléctricité de 
France et de Gaz de France auprès desquelles doit être instituée 
une caisse locale d'action s ciale. 


— 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre du 
liavail et de la sécurité sociale, 


Vu décret ne 46-1541, modifié, approuvant le statut national du 
personnel d dustries clectriques et gazières ; 

Vu le décret n° 52-732 du 26 juin 1%2 relatif au régime spécial 
d rrité s le d industries électriques et gazières, et notam- 
d'os le modiflant \ravraphes 5 à de l'article 21 du 
> il nalonal du personnel des industries électriques et gazières, 


unité particulière d'exploitation, les services ou en-eim! 
vices ci-après désignés : 

Services cemtranx 

Groupement gazier parisien n° 1; 

Groupement gazier parisien n° 2 et centre autonome de trait 
des Lenzols et goudrons ; 

Groupement gazier parisien n° 3; 

Groupe de production thermique de Ja région pari- 
ex-sociélé de traitement industrief des résidus urbains: 

Centre régional de transport de Paris el centre régional d 
vements d'énergie de Paris. 

Art 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère à 
l'industrie et du commerce et le directeur général de la ! 
sociale au ministère du travail et de la sécurité sociale son! 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1952. 

Le ministre de l'industrie et du co , 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 19 juillet 1952 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux d'alimentation en eau potable à entreprendre par la com. 
mune de Doranges (Puy-de-Dôme). 


Le président du conse'! des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du mi + 
l'intérieur, 
Vu la loi du 5 avril 1885 relative À l'organisation muni:i, et 


les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu la loi du 8 avril 189 et les décrels-lois des 20 octobre 105 
et 25 mai 195 sur la dérivation des eaux non domaniale: : 

Vu les décrels-lois des 8 août et 90 octobre 195 sur l'exproyua 
tion pour cause d'utilité publique ; è 

Vu la loi du 15 février, 1902 et le décret-loi du 30 octobre 113 
sur la santé publique ; 

Vu les décrets-lois des 2? mai 1936 et 20 août 1958; 

Vu le décret du 12 novembre 18X (article 6). 

Vu le décret du 9 novembre 1946 sur le contrôle des distril 
d'eau potable ; 

Vu le décret du 28 août 1949 et l'arrêté interministériel du 4 octobre 
1959) sur le contrôle des opérations immobilières : 

Vu le projet d'alimentation en eau potable de la commu de 
Doranges et notamment le plan des lieux; 

Vu la délibération du conseil municipal de Doranges en dale da 
12 septembre 1948 adoptant le projet, créant les ressources néces- 
saires à l'exécution des travaux et portant engagement d'indermni-e 
les ueagers des eaux lésés par la dérivation; 

Vu les avis de la commission sanitaire et du conseil départe- 
mental d'hygiène en daïe des 4 février et 23 mars 1949; 

Vu le dossier de l'enquéte à laquelle il a été procédé conforme went 
aux arrêtés des préfets du Puy-de-Dôme et de la Haute-Loire en 
date des 1 et 15 février dans les communes de Dorinzgrs 
(Puy-de-Dôme) et Saint-Vert (Haute-Loire) en vue de la dérlaratwn 
d'utilité publique des travaux ; 
mie. les avis des deux commissions d'enquête en date du 2 mars 
950, 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef du génie rural en date du 
19 juin 19% sur les résultats de l'enquête; 

Vu la délibération du conseil municipal de Doranges en dale di 
2 mai 19%0 relative aux déclarations contraires au projet; 

Vu l'avis du préfet du Puy-de-Dôme en date du 3 août 1%. 

Le conseil d'Etat {section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. er.— Sont déclarés d'utilité publique les travaux à entreprendre 
par la commune de Doranges, en vue de son alimentation en eau 
potable, tels qu'ils sont figurés au plan au 1/2.500 annexé au pre "nt 
décret 

Art. 2. — La commune de Doranges est autorisée à dériver 
eaux des sources sujvantes : 

Source de Virayes no 1, source des Virayes me 2, sourre 
Grands Rivaux Bas, source des Petits" Rivaux, source des 
Rivaux Hauts, source de la Chaux, source des Brosses n° 1, = 
des Brosses n° 2, source de la Beauté, situées sur son ter 
ainsi qu'une partie des eaux de la source des Coins 
Gorces) située sur le territoire de la commune de Sa 
(Haute-Loire). 

(Supplém ni 
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rt. 2 — La commune de Doranges devra exécuter À £es frais 
instaltations permellant d'amener une partie des eaux de la 
source des Gorces jusqu'au bAtiment principal du Domaine des 
Coins. Le débit à réserver en priorité pour ce domaine, sur l'eau 
recueillie au captage ne devra jimais êire inférieur à un litre minute 
et le débit à dériver par la commune de Doranges en vue de l'ali- 
mentalion en eau potakle du village, de ne pourra exvé- 
der six litres par minule. 

\rt, 4, — Les dispositions prévues en vue de l'observation des 
prescriptions de l'article 3, ainsi que les appareils de contrôle néves- 
saires, devront être Soumis par la coinmune de Doranges à l'agré- 
ment des ingénieurs du service du génie rural 


les 


Art. 5 — Conformément aux engagements pris par le conseil 
municipal dans Sa Séance du 12 septembre 1938, la cominune de 
horanges devra indemniser les u<iniers, irrigan!s el autres usagers 
des eaux de tous les dommages qu'ils pourront prouver leur avoir 
été causés par la dérivation des eux. 
art. 6. — I sera élabli aulour de chacun des raptages euivants: 
source des Virayes, n° 1, source des Virayes n° 2, source des Gor cs, 
sou e des Brosses n° 1, source des Brosses n° ?, source de Lachaux 
et swurce de la Beauté, un périmètre de protection s'étendant à dix 
mètres aulour des ouvrages, 

Des bornes seront placées aux points principaux de res périmètres; 
le bornage éura lieu à la diligence et aux frais de la commune de 
Poranges par les soins des ingénieurs du génie rural qui dres-eroni 
proœës-verbai de s'opéralion. 

Art. 7. — Le maire de Doranges, agissant an nom de la rommune, 
est aulorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'expropria- 
tion, les terrains nécessaires à l'exécution des travaux. 

Art 8. — La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
comme pulle et non avenue si les exprovriations à effectuer pout 
l'exécutiva des travaux ne sont pas accomplies dans un délai de tres 

Art. 9 — Le ministre de l'agriculture et le ministre de l'iricrieur 
sant chargés, chacun en ce aui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, dont mention sera faile Journal officiel de la Reépur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1952 

ANTOINE PIVAY. 
Par le président du censei! des ministres : 
le mumistre de l'agriculture, 


CAMILLE LAURBNS. 
Le mänistre de l'interieur, 


CHARLES BRUNE 


Décret n° 52-909 du 25 juillet 1952 relatif au prix d'achat 
des alcools de vins de prestation pour la campagne 1950-1951. 


le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Su: la proposition du ministre de l'agriculture, du secrétaire 
d'Eta. au budget et du secrétaire d'Etat aux aflaires écono- 

\u les articles 75 et 76 du code du vin; 

Va le décret n° 51-487 du 28 avril 1951; 

Vu l'avis exprimé dans sa séance du 20 décembre 1951 par la 
Couumission consultative de la viticulture, 


Arrête : 

Ari f®, — Le prix d'achat, par l'Etat, des alcooïs provenant 
des prestations d'alcool de vin, livrées dans les conditions pré- 
vues au décret n° 351-487 du 28 avril 1951, est fixé ainsi qu'il 
Suil, par hectolitre d'alcoo! our mesuré à la température de 
15° centigrades : 

Alcools rectifiés 13.347 F. 

Ale >0!s type Midi, titrant au minimum 94°........ 15.074 

Fiegmes titrant au minimum 19.024 

Autres flegmes et eaux-de-vie.................... 14.904 


Art. 2, — Pour les alcools rectiflés extra-neutres, répondant 
aux conditions de recettes fixées pour cette catégorie d'alcool, 
le prix indiqué à l’article 1* s'applique à l'ensemble de la pro- 
Uuction, tant en alcool bon goût qu'en alcoo! mauvais goût, 

Art, 3, — Le prix de ces alcools sera obligatoirement payé au 
compile de l'établissement livreur. 


Art. 4. — Avec l'accord des intéressés, le service des alcools 
est autorisé à prélever À la source le montant des cotisations 
dues aux organismes professionnels ou interprofessionnels; il 
en assurera le reversement différentes caisses. 

æ service des alcools fixera, en outre, les conditions de 
Tecelie et réglera les conditions de payement, d'emmagasine- 
ment et d'enlèvement des alcools et généralement toutes les 
'estions soulevées par l'application du présent décret, 
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Art. 5. — Le ministre des finanres, le ministre de l’agricul- 
ture, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux 
uflaites écononmiqnes sont chages, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié aa 
Journal officiel de Republique française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finarres 
el des affaires économiques: 
Le ministre de l'agri uliure, 
CAMILIE LAURENS 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrélaire d'Etat aur a[faires économiques, 
TONY REVILLON 


L'icret n° 52-910 du 25 juillet 1952 relatif à la distillation 
obligatoire u'une partie des vins de la récolte 1951. 


Le président du conseil des ministres, ministre des flnan 


des alfaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture 
Vu le code du vin, notamment les articles 75 à 81: 


Vu L'avis exprimé par la commission consultative de a 
vilicu.ture dans sa séance du 20 décembre 1951, et par la 
commission de coordinalion des questions les le 16 mui 
1952, 


Dé rete = 


Art, {®, Les viticulteurs visés % l'article 76 du code du vin 
sont tenus de distiller où de faire distiller une quantité de vin 
de leu lle « wrespondant a une pi al 
déterminée selon le barème suivant: 

{ litre d'aicool pur par hectolitre de vin, pour les récoltes 
comprises entre 225 et hectolitres; 

1 Litre 20 d'alcool pur par hectolitre de vin, pour les récoites 
comprises entre 200 et 406 hectolitres; 

1 litre 40 d'alcool pur par hectoiitre de vin, pour les récolles 
comprises entre #00 et hectolitres; 

i litre 70 d'alcool pur par hectolitre de vin, pour les 1écoltes 
comprises entre 1.000 et 2.000 hectolitres; 

2 litres d’alcoo! pur par hectolitre de vin, pour les récoltes 
comprises entre 2.009 et 3.000 hectolitres ; 

2 litres 20 d'aicool pur par hectolitre de vin, pour les 
récoltes comprises entre 3.000 et 5.000 hectolitres ; 

2 litres 40 d'alcool pur par hectolitre de vin, pour les 
récoltes comprises entre 5.000 et 10.000 hectolitres: 

2 litres 60 d'alcool pur par he-tolitre de vin, pour les récailes 
comprises entre 10.000 et 20.04X) hectolitres ; 

2 litres S) d'alcool pur par hectolitre de vin, pour les récoltes 
comprises entre 20.000 et 30.000 hectolitres ; 

3 litres d'alcool pur par hectAitre de vin pour les récoltes 
supérieures à 30.000 hectoiitres, 


Les quantité d'alcool pur déterminées en exécution du para- 

graphe 1*% subissent les majorations ci-après : 

10 p. 100 quand le rendement à l'hectare est compris entre 
et 6 hectolitres. 

20 p. 100 quand le rendement à l'hectare est compris entre 
60 et 75 hectolitres. 

3%) p. 100 quand le rendement à l'hectare est compris entre 
75 et 90 hectolitres, 

40 p. 100 quand le rendement à l'hectsre est compris entre 
à 100 hectolitres, 

60 p. 100 quand le rendement à l'hectare est compris entre 
100 et 110 hectolitres. 

70 p. 100 quand le rendement à l'hectare est compris entre 
110 et 120 hectolitres. 

9% p. 100 quand le rendement à l'hectare est compris entre 
120 et 1% hectolitres 

110 p. 100 quand le rendement à l'hectare est compris entre 
et 170 hectolitres. 

120 p. 100 quand le rendement à l'hectare est compris entre 
110 et 209 hectolitres. 

130 p. 100 quand le rendement à l'hectare est compris entre 
20 et 25 hectolitres. 

150 p. 100 quand le rendement à l'hectare dépasse 250 hecto- 
Ltres. 

(Supplément, — Fin.) 
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Lorsque les déciarations de récolle souscrikés en 1951 accu- Art, 9. — Le ministre des finances et des affaires 
éent, cormmnarativement à l'année 1928, une augmentation de et le ministre dé l'agriculture sont chargés, chacun « 


superficie produelive résultant de plautalions nouvelles, les 
quantités de vin fourmes par ces dernières plantations suppor- 
teut, par hectolitre, une majoration supplémentaire de : 

alcool pur, si elles ne dépassent pas 300 hecto- 


0 litre 30 d'alcool pur, sf elles sont comprises entre 500 et 
100 hectolitres. 

0 litre 40 d'alcool pur, si elles sont comprises entre 1.000 et 
BOX) he to res 

iitre d'akcoo! pur, si elles excédent 5.000 hectolitres. 

Ces quantité sont fixées furfaitairement d'après le rendement 
moyen obtenu en 1951 sur l'ensemble de l'exploitation. 


Art, 2 — Le quart des quantités d'alcool déterminées dans 


les mditions fixées à l'article 1% ci-dessus devra étre livrée 


au service des alcoos avant le 31 décembre 1952. 

Le « le sera vré dans des conditions qui seront fixées par 

èt4 du minstre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat au 
uiget 

Art. 4. — Peuvent seuls être recus les alcools titrant au moins 
su de entés maux à la tempéralure de 13 degrés centigrades 


et renfermant un taux d'impuretés inférieur a 280 grammes 
par hectolitre d'alcool pur 

Les agents des contibutions indirectes ou des contributions 
diverses ont la faculté de prélever graluitement des échantil- 
lons dés que es alcools sont mis à la disposition de la direc- 
lion du service des akooïs. 

Les viticuiteurs peuvent être autorisés à d'fMférer la produc- 
L'on et la livraison de l'alcool si la quantité à livrer est infé- 
rieure à 20 litre, d'alcool pur”, 

Art. 4. — Les alcools de vin livrés comme il est prévu aux 
lents seront payés sur la base d'un prix 
qui ecra fixé ultérieurement, 

Jusqu'à la fixation de ce prix, un acompte uniforme de 
12.00) F par hectolitre d'aleoo! pur sera alioné aux producteurs. 

Cet acompte sera obligatoirement payé au nom de l'établis- 
éement livreur, 

\rt. 5. — 1e fournisseur est tenu d'assurer la livraison des 
alcools, le coût du transport jusqu'à la gare desservant son 
domicile restant à sa charge, 

Le prix fixé par l'article précédent est établi pour les aleaols 
rendus sur wagon, gare expéditrice, dans les wagons réser- 
voire du service dés alcools où an gré de celui-ci, dans les 
fûts en fer du fournisseur prètés gratuitement pour quarante 
jours, les frais de transport par chemin de fer, à plein et à 
vide, étant à la charge dudit service. 

Quand la durée du transport n'excède pas quarante-huit 
heures, la quantité d'alcool payée ne peut ètre supérieure . 
«ele reconnue à l'arrivée par le éervice des contributions indi- 


roctes ou des contribuiions diverses. 


Art. 6. — Un borderean est établi en double exemplaire par 
le fournisseur et certifié par Les agente des contributions indi- 
rectes ou des oontributions diverses au moment de la recon- 


ha ince des livrasons, 


Ce bordereau mentionne : 
te Le: nom et adresse du viliculteur pour le compte de qui 
la surf operce ; 
2% La nature, la qualité, le volume et le degré des alcools 
livrée, ainsi que la quantité d'alcool pur contenue. 

Un exemplaire du borderean doit être tranemis par le four- 
n'&seur à la direction du service des alcoolks, 11, rue de 
l'Echelle, à Paris. É 
second exemplaire est conservé par les agents des contri- 


butions indirectes ou des contributions diverses. 


Art. 7. — En cas d'imputation à la distillation obligatoire 
d'aicool de vin fabriqué avant la publication du présent décret 
et classé provisoirement au compte d'attente, des bordereaux 
d'affectation sont établis en double exemplaire, certifiés et 
transmis dans les conditions prévues à l'article précédent. Ces 
nt les nom et adresse des viticuiteurs inté- 


les quantités d'alcoo! pur affectées à chacun 


ressés, ainsi que 
d'eux. 

Art. & — Les fournisseurs peuvent être tenus d'assurer la 
conservation des alcools jusqu'à l'époque fixée par la direction 
du service des alcools. 

Dans ce cas, il est attribué pour freinte, location des bacs, 
assurance et frais divers une indemnité par mois et par heclo- 
Ltre d'alcool stocké, dont le taux est fixé par décision du direc- 


teur du service des alcools. 


le concerne, de l'exécution du présent décret, qui < 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 25 juiliet 1952. 
ANTOINE 
Par le président du ronsell des ministres, ministre des fin::1e8 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'agriculture, 


CAMILIE LAURENS, 
Le secrélaire d'Elal au 


JRAN-MOREAU, 
Le secrelaire d'Elai aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON, 
+ 


Décret n° 52-911 du 25 juillet 1952 relatif à la commercialisation 
des vins de la récolte 1952, 


Le président du conseil des ministres, ministre des 
et des affaires économiques, 

Sur proposition du ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 55 du code du vin; 

Vu i’avis de la commission de coordination de la comni<<ion 
consultative de la viticulture, 

Décrèle : 

Art, {®, — La première tranche de la récolte de vin de 12 
sera hhérée dans des conditions qui seront fixées après av: de 
la commission de coordination des questions viticotes é 
libération ne pourra intervenir avant Île octobre 19». 

Art. 2. — Le ministre de< finances et des affaires économ ques 
et le ministre de l'agricuiture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécutis1 du présent décret, qui sera | é 
au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 25 juiset 1952. 

ANTOINE 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finance 
el des affaires économiques : 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
Le secrétaire d'Elat au budyrt, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etut aux aflaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 


Décret du 25 juillet 1952 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un immeuble par la caisse mutuelle d'allocations familiales agri- 
coles de l'Eure. 


Par décret en date du % juillet 1952, est déclarée d'utilité j Q 
l'acquisition, par la caisse mutuelle d'allocations familiales at $ 
de l'Eure, d'un immeuble sinistré situé à Evreux, 15, 1u 
Harpe 
Le | parcellaire concernant cet immeuble est annext 

CCret. 


Organisation d'un concours général agricole à Paris 
du 6 au 16 mars 1953. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu Ja loi ne 51-1585 du 31 décembre 1951 relalive au dévelop] 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des se1 
civils pour l'exercice 1932 {Agriculture 

Va l'avis du comité con<ullalif du concours général agrico: 
date du 6 mai 1%5?; 

Sur la propnsition dn ronseil de l'inspection générale de 
lure eu date du 13 mai 142, 


Arrète : 

Art. fer, — Un voncours général agricole aura eu à Par 
parc des expositions de la porte de Versailles, du 6 au 16 mar 
Art. 2, — Le commissaire général du concours général agi 
Paris peut, auprès accord des directeurs et chefs de services 
ss, faire appel au concours des fonctinanaires relevant des 4 
services du ministère de l'agriculture. 41 désigne les cor 

ainsi que le personnel d'exécution. 
Art. 3. — Le comunissaire général du concours général agri 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 12 juillet 192 
Le ministre de l'ugr 
CAMILLE LAURE\S. 
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Le ministre de l'agriculiure, le secrétaire d'Elalt au budget et 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


le 
\u le décret no 50-444 du 20 avril 190 modifié relatif au finance- 
ment des assurances sociales agricoles et notamment l'artici: %; 


vu l'arrêté interministériel du 20 janvier 1951 portant classement 
des métayers assurés sociaux obligatoires des départements de 
l'Ariège, de l'Aveyron, de la Charente, de la Gironde et de la Haute- 
vienne, dans les catégories prévues par l'article 2 du décret au 
avril 190; 

sur la proposition du directeur des affaires professionueres ct 
sociales au ministère de l'agriculture, 


Arrétenl : 


urt. ter, — Les cotisations d'assurances sociales agricoles dues pour 
les métayers assurés Sociaux obligatoires sont assises sur des salaires 
tués en fonction du salaire forfailaire défini à l'article 3 du décret 
du #0 avril 1950 modifié, et égaux: 

A 105 p. 100 dudit salaire forfaitaire pour les départements ci-après : 
Ardèche, Arière, Cantal, Corrèze, Dordogne, Landes, Loire, Haute- 
Loire, Lozère, Morbihan, Rhône, Basses-Pyrénées, Vendée ; 

A 110 p. 100 dudit salaire forfaitaire pour les départements ci-après : 
Avevron, Charente, Côte-d'Or, Haule-Garonne, Gers, Indre, Loire- 
inférieure, Lot, Lot-et-Garonne, Puy-de-Dôme, Hautes-Pyrénées, Tarn, 
Tarn-et-Garonne, Vienne, Haute-Vienne ; 

4 115 p. 100 pour les départements ci-après : 
t-Loire ; 

A 120 p. 109 pour les départements ci-après: 
et-Loire. 


Allier, Gironde, Saôner 


Indre-et Lore, Maine- 


art. 2. — Les cotisations exigibles du chef du métayage pour les 
mélavers gemuneurs assurés Sociaux obligatoires sont assises Sur un 
salaire égale à 100 p. 100 du Salaire forfaitaire défini à l'article 3 du 
décret du 20 avril 1950 modifé. 


art, 3. — L'arrêté du 9 janvier 1951 susvisé est abrogé 
art. 4 — Le directeur des affaires professionnelles et sacia'es au 


ministère de l'agricuiture est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officrel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1952. 
Le ministre de l'Agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAL . 

Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 

et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
HENNE DESFOUGÈRES, 


Moditication à l'arrêté du 11 octobre 1947 relatif à l'institution de 
Commissions administratives paritaires à l'administration centrale 
du ministère de l’agriculture. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'article 22 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des foncuionnaires : 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
histration publique pour l'institution des commissions administratives 
irilaires : 
Vu l'arrêté du 141 octobre 1947, modifié par l'arrêté du 29 décembre 
199, instituant des commissions administratives parilaires à l'admi- 
Listration centrale du ministère de l'agriculture : 

1 le décret me 52-691 du 16 juin 1%2 portant constitution d'un 

Cadre de mécanographes tilulaires sur machines à cartes perfurées 
à l'administration centrale du ministère de l'agriculture, 


Arrèlent : 


s — En application dé l'article 2 du décret susvisé du 
à juillet 1947, il est institué au ministère de l'agriculture, auprés du 
Chef de service de l'administration générale et au personnel, sept 
nmissions administratives parilaires compétentes respectivement 
l'cgard des personnels ci-après : 

Commission : administrateurs civils. 

: agents supérieurs. 

commission: secrétaires d'administration, traducteurs ei chef 
d'atelier mécanographique. 


4 commission: chefs de groupe, adjoints administratifs, dessina- 
leurs, dame surveillante du siandard et chef opérateur mécanographe, 

sécrélaires siénodactylographes, sténodact: logra- 
dames léléphonistes, opérateurs mmécanographes, aides-opéra- 
leurs mécanographes, moniteur de perforation 

employés de bureau, aides <onmmmis, dactylograpghes 
et perforeurs-vérilleurs 

7° commission: personnels de service, 

2 La composilion des commissions adiministralives viséeg 
à l'article ci-dessus est fixée comme suil 


3% 
COMMISSION PARITAIRE 32 DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS 
22: 
compéieute à l'égard du personnel 
2 
administrateur dc rciasse exe 


cepthonnelle, 


administrateurs 7 à administrateurs de fre classe. 
| 2 administrateurs de lasse, 
{ { agent upérie ir de 1 vlasse, 
Lis à ents supérieurs, 3 suréricurs de classes 
1 secrélaire d'administralion 
Classe exceplionnelle ou tra 
ducteur adjoint, 
Des secrélairrs d'ad 2 scrélaires d'administration 
uinisiration, tradu c-( principaux ou chef d'atelier 
leurs, chef d'atelier mé- | 7 Wécanographique 
canograjhique. 2 secrétaires 
fre classe 
| *élaires d'administration de 
2 classe 
adjoints  administralfs, lard et opérateur chef mévas 
dessinateurs, daine <ur- nograph 
veillante du standard ct \dioint idministratif de classe 
et chef Iméca- exceptionnelle 
plionnetl 
hographe | idjoints administratifs, 
5 Des secrélaires sténo | 
dactylographes, s té n o- 2 secrétaire énodutvlogras 
dactylographes, datues phes, opérateur el aide upés 
léléphonistes, opéra raleur n,tcanographe, 
leurs mécanographes, y 2 sténodactylographes et  moni- 
uides opérateurs méca- teur de perforation. 
nographes et monileurs 1 dame tléléphoniste, 
de perforation. 
Ge Des empiovés de aides -comtmis et  perforeurs 
reau, aide-Comenis, vérilieur 
ivlagraphes, perloreurs- 6 2 dactvlographes, 
\ériticurs. \ | 2 employés de bureau, 
| huissers chefs, huissier de 
binet, dame surveillante de 
lhôlel du ministre, hu:ssier 
de direction, brigadier, chef 
Du personnel de ser- brigadier et condi d'sue 
vice, { tomobile. 
2 agents de service et homme 
d'équipe. 
2 contremaitres, chef d'équipe 


et ouvrier professionnel. 


art. 3 — L'arrêté du 29 décembre 1919 susvisé est abrogé 


art. # Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 24 juillet 1952. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le ronsriller hnique, 
GABRIEL D PO TAVUE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER CREGOIRE, 


4 
, 
Fixation du salaire servant d'assietle aux cotisations d'assurances ren 
sociales agricoles dues pour certains métayers assurés sociaux 

obligatoires. 
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Prix du lait à la produotion pour la campagne 1951-1952. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance ne 45414183 dun 30 juin 1945 relative aux prix; 
\u ne 21-80 du 17 octobre 1951; 

national des prix, 


arrête : 
unique Le prix 


modifié ainsi 


pour le mois d'août 1952 par 
qu'il sul: « Aoûl: 26 F le 


est 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LALREXS, 


Le secréluire d'Etat aur aflaires économiques, 
TONY 


— 


Désignation des fonctionnaires charrés de l'organisation 
du concours général agricole de Paris en 1953. 


dun 15 juillet 1952, sont chargés de l'organ sation dn 
concours général agricole qui se tiendra à Par s du 6 au 16 mars 1955. 


Commissa.re général 


‘ral de l'agricullure, chef du service de 


M. Roche. insanecteur g 
l'inspection générale de 


Commissaire général adjoint. 


M. Quillet, inspecteur général de l'ag 


Secrétaire général. 


M. Lavoine, ingén'eur en chef des services agricoles. 


[4 


Section principale des concours d'animaux : 
M. Borat (André), ingénieur en chef des services agricoles chargé 
de mission 
Section principale des concours de produits et présentalons: 
M. Perrachon (Jean), ingénieur en chef, directeur des services 


asricoles de la Seine, 


Servires financiers: 

M. Guillaumé, adm nistrateur civil au ministère de l'agriculture. 
Installations et contrôle des travaux: 

M. Govin, ingénieur en chef du génie rural. 


—— -——— 


Nomination des membres de la cémmission régionale agricole 
de conciliation de la région de Rouen. 


Rectlificotif au Journal officiel du 20 juillet 1952: p. 7236, 2 colonne, 

ligne, au lieu de: « M. Vigar (Raymoml) (élevage) C. G. A. », 

Vigan 4Ravmond) (élevage) €. A. »: 72e ligne: au lieu 

Lepourny (Constan production laitière) C. &, À. », lire. 
Constant) (production Jaitière) C. G. 


{ 


«te : 
e M. Lepourry 


A, ». 


Contrôle des lois sociales en agriculture. 


Par arrété en date du 21 juillet 1952, ont été inscrits au tablean 
d'avancement et promus aux classes ci-après les fonctiunnaires 


ci dessous désignés : 


CONTRÔLEUR DIVISIONNAIRE 
A la classe 


M. Corderviola. 


dater du octobre 1952 


COATRÔLEURS PRINCIPAUX 


A la fre classe 


\rmessen, 


A dater du 1er octobre 19552, M. 


à dater du fer juillet 192: M. Cavaler. 


CONTRÔLEURS 


A la tre classe. 


A dater du te juillet 1952: MM. Benoit et Matte! 
A dater du 1er octobre 1932: MM. Pâquet et Piliea, 


A la © classe. 
A dater du fer Juillet 1952: M. Bonidal. 
A dater du fr septembre 1952: MM. Cansse (René\ ot 
A dater du 1° octobre M. Laurens. 

À la 3° classe. 


A dater du fer juillei 1952: M. Causse (Roger). 


Ecoles nationales d'agriculture. 


Par arrêté on date du 18 juillet 192, M. Wallispurger (Paul 
agent complable à l'école nationale d'agriculture d'Yvet 
nommé économe à l'école natonale d'agriculture de R 


Compler du sep'embre 1952. 


Protect'on des végétaux. 


Par arrêté dun 19 juillet 1952, M. Euzière (Jean-Mariu<:), 
a , Uôle-du-Pian, à Ofliouies {Var), 

déiégné qu service de protection des vézélaux pour la 
cripliun de Marseille. 


ralive 


Liste des candidats admis comme élèves réguliers à l'institut 
national agronomique à la suite du concours d'admission 
en 1952. 


MM. 6 Renghouzy (Léon), 
{ Boulin (Pierre). L'oustau (Robert). 
2 Pussard (Marc). Devourt (Noë]). 


3 Tardy (Jean). De Laaïe de Meux (Bertrand. 


À Lienard (Gÿbert). Pascal (Yves). 

5 Baillv (Bernard). 61 Riollet (Jean). 

6 Fournier (Claude). €2 Ricard (Fernand). 

1 Tisserand Michel). 63 Basse (Menri) 

8 Blanchard (Pierre). 6t Moreau (Jean-Pierre). 

9 Barjot (Claude). 65 Nicolas (Philippe 

10 Mehu (Louis". Plitzenmever (Claude. 

11 Perräu (Jean-Pierre). 67 Baille (Frédéric 

12 Groene (Denis). 68 Philippe (Jean-Claude). 
Rosier (Bernard). 69 Darret (Georges). 

14 Castenot (Claude), 70 Renard (Jean). 

Becker (Raymond). 71 Guyoy (Robert), 
Darnis (René). 72 Sieinmetz (Georges. 

1 Bayle (François). 13 Faure Pierre) 

18 Godard (Alain:. 74 Berthier (Dominique). 


19 Marill (Robert). Deer. 


Lemaire 


rette (André). 

21 Chavand (Jean-CJaude). T1 Spitz (Francois) 
Pello (Henri. 79 N 
Noirard (Claude), 

23 Lemoine (Jean-Pierre). Rarre (Philippes 
9 


24 Fortin (Jean-Chartes). 80 Desmartin 
26 eulade ierre). Jourdanne (André). 
27 Jourier (Xavier, Depa Roger) 

2% Nicolai (C'aude). 
Gle 

« eines Claude) . & De La Bourdonnaye Pol. 
Larmaraud ‘Louis). Sunyach (Jacques) 


Pierre). 


Chapotard (Jean-Marie). ‘rancois 
23 Monomakhoff (Pierre). 89 Wil'aime (Pierre) 
34 Jacquemert (Michel). 90 Truffinet (ean). 
27 Pion (Robert. Boissezon 
39 Caquet (Paul). Jacquet e). 

ierre ). 


95 Giloux 
Serrand (Maurice, 
97 Baudet (Jacques. 
9% Besnault (Claude), 
99 Bockelee (André). 
100 Dopff (Gny) 
Le Grand Yves). 


Maurice). 
Monchalin (Gérard). 
Veluire !’Mawrice). 

Coste (Denis). 

Tirot (Pasval). 

n Tardivel ‘Jean). 

Davigo ‘Jacques!. 


Dufour ‘Jacques !. 102 Chevalier {Alberl:. 
&8 Chemin ({lacques). 103 Ton-That Trinh 
49 Fialon (René). 404 Hurlet (Bernard). 
M Beauvais (Pierre). 105 Haurez (lacques). 
Lestienne {André\. 106 Casse (Phihppe). 
Dencufbourg (Jacques). 107 Pastre {Maurire). 


Chaillier tBernard). Le Lay (Yves). 
Chenv (Pierre). 109 Journet (Michel). 
5 Saulnier Blache (Patrick). 110 Spire (Didier). 


Candidat admis à la suite d'une délibération spéciale du 
à titre étranger. 


1 M. Lakshinanan (Jacques). 


PELLE 


e 
e 
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— 
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uiries, 
l'arrélé mn 
à Pari le juillet 1902, 
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Liste des candidats admis comme élèves réguliers à l'école nationale 
des industries agricoles à la suite du concours d'admission 
en 1952. 


MM. 25 Martin (Gérard). 
1 Becker (Raymond). 26 Protin (Hubert). 
Acquaviva (Etienne). Weber (Daniel), 


3 Steininger (François). 28 Rigot (Jarque:), 
à Berthier (Dominique), Verdure (Bernard). 
Nicolas (Philippe). 20 Bedon (Jean-Noël). 


6 Bookellee (André). J1 Chevalier (Albert), 
Brod (Jean). Julie (Charles). 

8 Goux (Jean) Maursal (Georges). 

Journet (Michel). 31 Fallet (Maurire). 

Bianchard (Pierre), Mailhe (Pierre). 

Coustau (Roberl). 36 Korolchansky (Alexis). 

42 Joyaux (Gérard). 37 Colin (Jean) , 


Vetter (Jean). 
Violin (Julien). 
10 Beauvais (Pierre). 


Trebose (Michel). 
11 Zimmermann (Marius), 
5 Croze 
JPA Demoisy (Marie-Jeanne) 
an-Mari (Mlle 
atrei an-Marie). 
43 Baudet (Jarques<). 
Tholance (Michel), 
20 Ponant (Jacques). Simon (Jean). 


A Herbaud (Jacques). 16 Ronnome (Jean-Pierre). 
Rouvillain (André). Fazio (Gino). 

23 Casse (Philippe). 48 Le Lay (Yves). 

9% Roques (Lucien). 49 Debarq (Jean-Jacques). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 15 julllet 1952 nommant un contrôleur général de la 
sécurité sociale chef de service du corps du contrôle général de la 
sécurité sociale. 

Par décret er. date du 15 juillet 1952, M. Wel'hoff (EdmonlMarlin), 
contrôleur général de la sécurité soriale de re classe (3e échekon), 
est nommé chef de service du rorps du contrôle général de la sécu- 
sociale, à compler du 15% juillet 1%52, en remplacement de 
M. Piquemal, admis, sur sa demande, à faire valoir ses druils à 
la relraile. 


Décret n° 52-914 du 25 juillet 1952 fixant, en ce qui concerne 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, le montant maximum des 
rémunérations entrant en compte pour l'assiette des coti- 
sations de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Elat au budget, 

Va la loi du 19 mars 1946 tendant au classement comme 
départements français de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de Ja Réunion ; 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945, modifiée, organisant sur 
de nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs sala- 
riès et modifiant le régime des pensions de vieillesse et d'inva- 
Ldité des assurances sociales; 

Vu le décret du 17 octobre 1947 organisant la sécurité sociale 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de Ja Martiniquo et de la Réunion ; 

Vu le décret n° 48-593 du 30 mars 198 étendant le bénéfice 
de l'ordonnance du 2 février 1943, moditiée, organisant sur 
le nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs sala- 
res et modifiant le régime des pensions de vieillesse et d'inva- 
l'dité des assurances sociales aux départements de la Guade- 
loupe, de Ja Guyane française, de la Martinique et de la Réu- 
Dion 

Vu le décret n° 48-603 du 30 mars 1918 étendant aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la Mar- 
Unique et de la Réunion les dispositions du titre IV de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1943 portant organisation de la sécurité 
soriale ; 

, Vu la loi n° 48-1906 du 23 août 198 portant modifisation 
au régime de l'assurance vieillesse, et notamment l'article 22: 

Vu le décret n° 50-1410 du 9 novembre 19% modifiant, en 
CE qui concerne les départements de la Guadeloupe, de la 
Uuvane francaise, de la Martinique et de la Réunion, les dis- 
positions du décret n° 48-593 du 30 mars 198 étendant le héné- 
lice de l'ordonnance du 2 février 1943, modifiée, organisant 
sur de nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs 


Salariés et modifiant le régime des pensions de vieillesse ef 
d'invalidité des assurances sociales aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guvane francais le la Martinique et de 
la Réunion, et moditiant l'article 2 du décret n° 4S-60% du 
A) mars 1958 

Vu la loi du 26 seplembre 1951 portant majoration des taux 
de l'allocation temporaire, de la retraite aux Vieux travailleurs 
salariés et des prestations familiales ; 

Vu le déeret n° 51-1525 du 31 décembre 1951 modifiant les 
dispositions nu décret n° 74-1410 du 9 novembre 

Vu loi de pour l'axercice 1902 (oi ne du 
15 avril 1952, et notamment l'article #8, 


Dix vte : 

Art, 4%. — En ce qui soncerne dévartements ‘de ja Suades 
lonpe, ie la Guvane francaise, de la Martinique et de la Rén- 
la rémunération maximum prévue par l'article 31 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1943 est fixée, en francs meétronoli- 


lains, 4 496.000 F par an. Elle est déterminée el calculée dans 
les conditions que dans la métropole. 

Art. ? Toutes modifications ultérieures du montant et du 
mode de calcul de la remunération à prendre en consilération 
pour l'assiette des cotisations en France seront 
applicables dans les départements de la Guadeloupe, de In 
Guyane francaise, de Ja Martinique et de la Réunion, aux 
méines dates que dans la métropole. 

art. 3. Les dispositions du présent déeret entreront en 
vigueur le premier jour du mois qui suivra sa publication 

Art, 4. Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affures 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déerel, 
qui sera publie au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 

ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques 
Le du travail et de la sécurilé sociale, 
VIERRE GARET,. 
Le ministre de l'agriculture, 


Le Secretaire d'Etat au budget, LAURE. 


JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires tConomiques, 
TONY 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-912 du 25 juillet 1952 portent modification du 
régime des allocations perçues par les membres des corps 
militaires de contrôle en mission dans les territoires d'outre- 
mer et les Etats associés. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minis- 
tre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, du minis 
tre de la défense nationale, du secrétaire d'Etat à la guerre, du 
secrétaire d'Etat à l'air, du secrétaire d'Etat à la marine, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1943 portant réforme 
générale du régime de soldes des militaires et assumilés des 
urmée< de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret du 14 décembre 1923 modifié, relatif au régime 
de soldes et accessoires de solde de l'inspection générale de 
la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 45-2464 du 18 octobre 19435 port: nt suppression 
de l'indemnité de mission dans les territoires d'outre-mer pour 
les membres des corps de contrôle militaires modilié par le 
décret du 26 septembre 1949; 

Vu les décrets n° 51-1183, 51-1186, 51-1187 et 51-1188 du 
11 octobre 1951 et n°° 52-382, 52-383, 52-284 et 52-35 du 4 avril 
1952 relatifs au régime de rémunération des militaires à solde 
mensuelle en service dans les territoires relevant de la France 
d'outre-mer : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrete : 

Art. fe, — Le présent projet de décret a pour obist de 
modtuier le régime défini par les décrets du 18 octobre 145 et 
du 26 seplembre 1949 susvisés concernant le régime d'alloca- 
Uons applicable aux membres des corvs de contrôle relevant 
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du ministère de la France d'outre-mer, du ministère chargé des 
relalions avec les Elats associés et des départements de la 
guerre, de la marine et de l'air effectuant des missions dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer et 
dans les Elats associés, du Vietnam, du Laos et du Cambodge. 

Art. 2. — Pour compter du 25 décembre 1950, sont expressé- 
ment supprimées, en ce qui concerne les personnels visés à 
l'article 1 du présent décret effectuant des missions dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
dispositions du décret du 18 octobre 1945 susvisé relatives à 
l'attribution de la majoration de dépaysement et de l'indemnité 
de départ, 

Pour compter de la même date, les personnels précités en 
mission dans les territoires considérés percoivent le complé- 
ment spécial de solde alloué aux taux et dans les conditions 
prévues pour les officiers par le décret n° 51-1185 du 11 octobre 
1951 susvisé et une indemnité d'éloignement dont les modalités 
d'attribution sont définies à l'article 3 du présent décret. 


Art. 3. — L'indemnité d'éloignement des corps de contrôle 
mililaires visés à l'article 1° du présent décret comporte deux 
fractions, calculées en fonction de la solde servant de base au 
décompte de l'indemnité de méme dénomination applicable aux 
officiers des armées de terre, de l'air et de mer en service dans 
les mémes territoire 

La première, payée dans le mois qui précède le départ en 
mission, est liquidée d'après la solde en vigueur au jour du 
départ; 

La seconde, payée au retour de la mission, est lquidée 
d'après la solde en vigueur au jour du retour. 


Chacune de ces fractions est égale, pour une mission de six 
mois, délais de route non compris : 

A trente-six jours de solde budgétaire perçue pour Saint- 
Pierre et Miquelon ; 

\ quarante jours et demi pour les Etablissements francais de 
l'Océanie, de la Nouvelle-Calédonie, de Madagascar et dépen- 
dances 

A quarante-cinq jours pour les territoires de l'Afrique occi- 
dentale francaise, du Togo et des Comores; 

A cinquante-quatre jours pour les Etablissements francais de 
l'Inde et des Nouvelles-Hébrides ; 

Ft soixante-trois jours pour les territoires de l'Afrique équa- 
toriale francaise, le Cameroun, la Côte francaise des Somalis et 
les iles Wallis et Futuna. 

La seconde fraction de l'indemnité est majorée proportion- 
hellement ou temps de mnssion accompli au delà du sixième 
ous, 

Les deux fractions de Findemnité afférente anx missions de 
moins de six mois, sont réduites au prurala de la durée eflec- 
Uve de la mission. 

loutefois, la durée de la mission servant de base au 
décompte de la première fraction de indemnité est 
forfaitairement de quinze jours pour les missions de durée 
inférieure à deux mois et de huit jours pour les missions de 
deux à trois mois, Sans que celle majoration puisse porter ce 
temps au delà de deux mois et huit jours pour les missions de 
moins de deux mois et au delà de trois mois pour les missions 
de deux à trois mois. Le bénéfice de cétlte majoration ne peut 
être accordé qu'une seule fois au cours de vingt-quatre mois 
consécutifs. 

Dans le cas de missions accomplies dans des territuires À 
faux différents, chaque fraction de l'indemnité est revisée en 
tenant compte du taux en vigueur et du temps passé dans 
chaque territoire considéré. 

L'indemnité d'éloignement est augmentée d'un supplément 
famiiial de 10 p. 100 pour l'épouse et de 5 p. 100 pour chacun 
des enfants à charge, au sens de la réglementation sur les 
preslalions familiales. 

art. f l'endant le séjour en mission dans les territoires 
visés à l'article 2 du présent décret (à l'exclusion des ta- 
versées maritimes où aériennes), les membres des corps de 
controle militaire percoivent l'indemnité de résidence métropo- 
litaine, au taux prévu pour la zone sans abattement, pour sa 
contre-valeur en montaie locale, muiltipliée par l'index de 
correction en vigueur dans le territoire de la mission, à lexclu- 
sion de toute autre indemmité à caractère résidentiel ou de 
cherté de vie, 

Toutefois, la majoration de l'indemnité de résidence métra- 
wolitaine résultant de l'application de cette allaçgation de 
index de correction ne peut être supérieure à l'indemnité 
résidentielle de cherté de vie, majorée éventuellement de 
l'indemnité de difficultés d'existence, en vigueur au chef-lieu 
du groupe de terriloires ou du territoire autonome intéressé 
ar la mission, ni inférieure à lu moitié du total de ces méimes 
indemnités 

Les dispositions du présent article sont applicables pour 
cormpler du murs 1904, 


Art. 5. — Les conditions d'attribution des indemii:. 
déplacement, fixées par l'article 2 du déeret du 18 octobre 1e 
susvisé, sont modifiées comme suit pour les missions eff. re 
dans les territoires et pays visés à l'article 1% du pris 
décret. 

Ces indemnités sont allouées pendant toute la durée à , 
mission, d'après les tarifs résullant de la réglemeutat 
vigueur pour les déplacements des mililaires dans les 11, 
toires ou pays considérés : 

Aux inspecteurs généraux et contrôleurs généraux, au taux 
maximum prévu pour les officiers généraux de division ct 
brigade et ussimmilés chargés de mission spéciale p 
ministre ; 

Aux inspecteurs et contrôleurs, au taux normal prévu 
les officiers généraux en déplacement temporaire. 

Toutefois, pour les inspecteurs de la France d'outre-mer 
taux applicable est égal à la moyenne entre les taux « lose. 
el « non logés ». 


Art. 6. — Pendant les séjours passés dans les territoir 
pays mentionnés à Farticle du présent décret (à l'exclu 
des traversées maritimes où aériennes), l'indemnité pour fr 
de service visée au déeret n° 52-517 du 10 mai 1932 est pa: 
aux membres des corps de contrôle militaires pour sa con 
valeur en monnaie locale multipliée par l'index de correct 
applicable dans le territoire ou pays de la mission. 


Art, 7. — Les dispositions des articles 5 et 6 du pré-ent 
décret prennent effet pour compter du 1% octobre 1951. 

Art, 8. — Le ministre des finances et des affaires € 
miques, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre dE 
chargé des relations avec les Etats associés, le ministre de l4 
défense nationale, les secrétaires d'Etat à la guerre, à l'air 
marine et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pr 


. sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républiq 


francaise. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1952, ANTON PIRAT. 
Par le président du consei! des ministres, ministre des finances 

ei des atlaires économiques : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre d'Elat, chargé des relations 
avec les Eluls associés, 
JEAN LETOURNEAU,. 


Le ministre de la défense nationale, 
PLEVEN. Le secrétaire d'Etat à la querre, 


Le secrétaire d'Etat à la marine, PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
JACQUES GAVIRI. Le secrélaire à l'air, 


PIERRE MONTEL. 


secrétaire d'Elat au budget, 
JBAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


Décret n° 52-913 du 25 juillet 1952 portant règlement d'atmi- 
nistration publique, modifiant et complétant le décret 
n° 51-460 du 23 avril 1951 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut particulier des administra- 
teurs de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, du 
du ministre d'Etat, chargé des relations avec les Elats associée, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat à la pre 
sidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires de l'Elat ; 

Vu le décret n° 56-1948 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'adnunistration publique pour l'application de la susvisre 
aux fonctionnaires de certains Cadres régis par décret exercant 
normalement leur activité dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer ; ' 

Vu le décret n° 51-460 du 23 avril 1951 portant réglement 
d'administration publique la fixation du etalut parteulier 
des administrateurs de Ja France d'outre-mer; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 
art. fe. — Les dispositions des artictes 10, 19, 21, 26 
du décret susvisé du 23 avril 1951 sont rempla THAT 
pos tions suivantes : 


CuarirRe — Recrulement et arancement, 


tr. 10. — Peuvent être promus administrateur, admi- 


n'strateurs adjoints complant un an de service à léch 


nlus élevé de ce grade et trois ans de service effectif re-met 
HE l'€ ntree dans dont dix-huit is 
creonscription terriloriuie » 


CHaPiTRE HE — Dispositions tr 


« Art. 19. — Pendant trois ans à compter du 1% janvier 1954, 


Je temps de service ellectif outre-mer, le leimps de présence 
dans une circoneription terriloriale et le temps de 
ment exigés pour l'avancement aux articles 10 el ci-dess 
sel it reduils de Imolite, 

19 bis. — La situation des administrateu idijoints et 
administrateurs, qui n'aura jui rues illons 
l'article 19 ci-dessus entre Le 4% janvier 1951 et Ja date de publi 
cation du présent décret, scra soumise à çammen de la com 
uis<:on parila re d'avancement et Île: prom ions pourront 


suites auront effet rétroac'if laut en « qui concerne 


d'ancienneté que la sohle. 


« Seront également soumis à ladite commission et dans les 
mèmes conditions les dossiers \ chef, admi 
nistrateurs et administrateurs adjoints qui, dans le mème laps 
de temps, auraient fait l'objet d'un reclassement pou! régula- 
risation de situation », 

« Art. 21. — A titre exceptionnel, pendant trois he à compter 


du 1° janvier 1951, pourront être promus, comp'e tenu des dis- 


pos'Uons de l'article 19 lessus : 

Administrateurs, les administrateurs aljoints ju<Uflant de 
l'appartenance au quatrième échelon et de neuf annvces de ser- 
vice dans les cadres des administrateurs des colonnes ou des 
services civils de liIndochine:; à la clasee ex epl du 


grade d'administrateur en chef jies administra s en chef 


comptant un an d'ancienneté dans le troisermme helun de ce 

Cuarrrme HV, — Dixposilions Spéciales 


« Art, 26, — Peuvent ‘re détachés dans le corps des admi- 
nistwateurs de la France d'outre mer, un coinportant 
un indice égal on à défaut immédiatement superieur, les fonc 
appartenant au corps préfe-toral, au corps des 
histrateurs civils, à celui des administrateurs de la vilie de Pans 
el du département de la Seine et aux “ontrôleurs 
cils du Maroc et de Tunisie, sous réserve qu'ils soient 
reconnus aples à un service actif en territoire tropit al et sous 
réserve également que le statut particulier de Jeur corps 
tte la réeiproque, Chacun des détachements effectués devra 
être compensé dans un délai maximum de deux ans par un 
d'lachement inverse. 

« Art, 27, — Les fonctionnaires appartenant aux corps 
visés à l'article précédent détachés depuis deux ans au moins 
düns le corps des administrateurs de la France d'outre-mer 
peuvent y être intégrés sur leur demande à équivalence d'iu- 
dice de solde, 

La mutation est prononcée par arrèlé conjoint de 


corps le 


ministres 


V4. 27 Dis, — Des permutalions agrétes par le n tre de 
la France d'outre-mer, où en ce qui concerne les adininistrateurs 
1e:evant du ministère chargé des relations avee les Etats 


par les deux ministres, peuvent, Sous reserve Verhi- 
calon de l'aptitude à un service aetif en territoire trop 

lieu entre les fonctionnaires appartenant au corps pt fectoral, 
au corps des administrateurs civiis, à celui des admin.<trateurs 
de la ville de Paris et du département de la Seine. aux corps 
ues <ontrüeurs civils du Maroe et de la Tunisie et ] 
haires du corps des administrateurs de la France d'oul 
Les e de perimutlalion seront fixées gar arrétes unis 
des ministres intéressés, du ministre des finances et des affaires 
tcunotmiques, du secrétaire d'Etit au budget et d 


fon tion- 


1 


d'Etat à la présidence du conseil. chargé de la fonction publique ; 
pour le premier avancement en grade dans le corps des admmi- 


Nistratenr de la France d'outre-ner. Le fon! avant 
bermulé est dispensé des conditions de séjour outre-mer, de 
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Décret du 25 juillet 1972 approuvant une deiberation prise !2 22 jane 
vier 1952 par le grand conseil de l'Atriçjue occdentale lrançaise 
tendant à etentire le regime de l'adm:ssion temnoraire à la resime 
syntrétique entrant dans la fabrication -_s conireplaques. 


Li } « 

\ ] | 4 
12 

\u 42 de la loi du 23 
Liens du grand seit de L'Afrique 
de 

Vu le des 
douane: en Afriqu fra 

\ de ! | 
ut 

du uu stre 
uc - 

l'Afrique ocrid 
in] int da fobri 

Art. — L \ } te 
de !a } d'outre-n 


et des affaires 


Le muustre de la France d'ouire 


PIERRE PFIIMELIN 
+ © + 


Administration générale. 


Par arûlé en date du jui 77 nhre 
portant danse le cadre d'adiuituistralion vénérale 
d'outre ner porté, sur <a d 


M u (AI de d'administration 


Par arrété en date du 12 juillet 1952, M. Wo n 
Jean de ujeau de fre e 
d'outregmer, et a frmis, ir 1 demande, à faire Valoir ses 
druils à une pension de retraite À compter du 5 seplembre 1952. 


e+ 


Travaux publics. 

Par du ministre de Ia Fran’e d'outre-mer en date 
17 1952, l'arrété en date du 12 avri à été et est demeuré 
Ch ce. qui M, Mieille André 

— 
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Institution rautionale des sourdes-muetles de Bordeaux 


lustilution nationale des sourd<-mueis de Chambéry...... 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION liôpita:-hospice naijonal Dufresne-sommeiller.......... 
ET DE L'URBANISME Fait à Paris, le 19 juillet 1952 
me Pour le ministre de la santé publique et de li p 
Décret du 25 juillet portant approbation du plan de regroupement délégation 
des administrations publiques à Angers (Maine-et-Loire). + 
went au plan au présent | Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE 


Par décret en date d'a 2% jui'let 1952, pris en application de 
sartivie de la de finances ne 45-579 du mars 1117, compiélé Vu le code de la pharmacie; 
par Particle la doi ne 55-1565 du août 1915, à élé approuvé, Vu le décret du 15 avril 4953 portant création d'une c 
lel qu'il fizure ir Le plan à exé audit dé‘rel, le plan de regrou- permanen'e du Codex, et notamment ses articles 2 et 5; 
pement des services publirs de la ville de Besançun fboubs). Vu l'avis conlurme de la commi-sion permanente du Ce 
— © 
Art. fer, IL est porté addition suivante au Codex 
Modification à l'arrêté du 23 novembre 1951 portant création de la pharmacopée française : 
Page ‘162%, compléter le tah'eau de dénominations 


d'une commission d'aménagement de la région de la Durance. 


+ 


Décret du 25 juillet 1252 portant approbation du plan de regroupement 
des administrations publiques à Besangon (Doubs). 


l'édition au Codex. 


médicaments par dénominations suivantes : 


Le ministre de la santé publique et de Ja populatiua, 


om 


29 Juillet 1%» 


Rectificatif au Journal officiel du juillet 1902 : 
Page 6697, 2 colonne, deux dernières lignes, au de: « M. Cal- DÉNOMINATION COMMINE DENOMINATION SCIFNTIF 
loud, délégué du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 4 
Marseille lire M. Calloud, délégué interdépartemen'al du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme à Mar-eille », Acébrochel dibremo dihydro 
Page fre coonne, % ligne, an lieu de: « M. Derelle, inspecteur \cédiasullune sudique 
au ministère de l'industrie et de l'énergie », lire: « M. Decelle, direc- Acide gentis que Ari le hvdroxs-5 
teur régional de l'équipement hydraulique à Elertrcité de France »; Ac Mina. 
& el de gne, au lieu de: « M, le docieur Gouilley, inspecteur divi- Acide 1-3 pro) dicarbo 
publique à Marseiie », lire: « M. .e Allésullone sodique (syno-| Sel disadique de l'acide dismi 
Goulley, inspecteur divisionnaire, direcieur départemental de la nyme de sulfoxydiasuhone |  diphényl sulfone forimaljéhyde 
santé pubiique à Marseille 10 le ligne, an lien de: « M, Henry, col que) foxylique 
@uveieur @es (ludes Compagnie Bralobarbital ............ AUSES bro.nalyt-5 malonylurée, 
M. Henry, directeur dus éiudes de la compagnie nationale du Rrophéharhilal ........... Brôme 
Rhône » Camphétamide .15 de ja carn: 
pyridine. 
Chlorure de de lester d à 
éthylique de l'acide 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ny! | 
Ch'orméthine (synonyme de | Di{chloroéthyl; méhslamine, 
ET DE LA POPULATION chloréthazine 
Cyclamate de sodium....... de <odinm, 
Meplabarbital ............. éthvt mal nvlurée 
Montant de l'indemnité de caisse et de resnonsabilité allouée aux .1M phé ny! hvdantoire 
receveurs des établissements nationaux de bienfaisance, des hôpi- Mélhandriol ne + 33, 17 : 
Nitroéthanolamine ....... | Ester nitrique de l'amino éthanot 
+ Le secrétaire d'Elat au et le ministre de la sanié publique Noprilsulfamide ............ Phényipropylaminol 
de la population inide ay bisulfonate de sodium. 
Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 portant réforme des traitements Phénindamine tétrahyr 
des functio ures el azents de : … e 
Vu les décrets des % septembre 1927, 27 mai 1922 et 4 avril 19%: - À 
Vu le décret me 51-562 du 14 juin 1961 relatif aux indemnités de psrimidine 
raisse ei de res isabililé allouces aux azenlts complabes des ser 
vices de l'Etat dotés d'un budget annexe aux agents complables Sulfaméthizol phényi sulfamido méth; 
Sulfastéaryi Stéarsl p-amino phény! sulfamide. 
irrèlé 0 1! t de raise 1 
de re<ponsabili receéveurs des élablissements 
maux de bienfaisance ei nôépilaux psrehialtriques autonomes et au 
reveveur be de lélahissement Thermal d'Aix-les-Bains, Art. % — Le chef du service central de la pharmarie, secrétaire 
imod.llé par les arrelés des 20 août 9 avril 1954 et 10 mai 1951, général de la commission permanente du Codex, es! charge ‘e 
Arré: l'exécniion du arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francai-e, 
Utile nnique Le mantant de l'inlemnité annnelle de caisee Fait à Paris, le 20 juillet 1952. 
€! de responsablilé allouée aux receveurs des élablissements natio- 
haux de bienfaisanre des hôpitaux p-vchiatriques autonomes el au Le ministre de la santé publique et de la population, 
rereveur complab'e de l'établissement thermat d'Aix-'es-Bains est Pour le min:stre et par délégation: 
comme suit, à compler du 1° janvier 151: Le conseiller technique, 
Hôpilal psychiatrique aulonome 60,000 HENRI PÉQUIGNOT, 
Hôpi a! psy hiair que au ‘nome de (NX) + 
Justitution nationale des jeunes aveugles € institution 
nationale des sourds-anuels de Paris 
Maison maternelle nationale. de Saint-Manrite. Modification à l'arrêté du 23 mai 1952 portant création d'un comité 
Hôpital psychiatriq une d’Aix-en-Provence......,. 141,000 technique paritaire pour le corps des fonctionnaires de l'inspection 
Hôpilal psychiatrique autonome de Château-Picon........ . de la santé. 
E‘ab'issement nalional des convalescents de Saint-Maurice — 
Môpilal trique une de Cadillac. 50.000 Le ministre de la publique et de la population et Je 
Hospice national des Quinze-Vingts. 45.000 laire d'Elat à la présidence du conseil, 
Hôpital psychiatrique autonome de Bassens. 47.04) Va l'arrêté Qu 2% mai 1952 portant création au ministère de la 
Sanalorium national iwwenbherghe à Zuvdcuote.... 43.009 santé publique et de la population d'un comité trehnique paritaire 
Elab.issement national de convalesrenies du 40.000 pour l'examen des questions intéressant le corps des 
Eiublissgment thermal d'Aix-les-Büins. de l'in-peclivn de la salé, 
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çur la proposition du directeur adjoint de l'admini-tration géné 
vale, du personnel et du budget du imini-lère de la sant publique 


et de la populalion, 


Arrétent : 
art, ter — L'article 2 de j'arrêlé du 23 mai 1952, portant création 
au ministère de la santé publique et de la population d omilé 


technique parilaire pour l'examen des questions intéressant le corps 
des tonctionnaires de l'inspeclion de li santé, est moxlilié comme 
« La romposilion de ce comité est fixée conwne su 
a) Représentants de l'administration: 
Cinq membres tilulaires et membres suppléants: 
b) Représentants du personnel: 
Cinq membres Ltulaires et cinq membres suppléants. 
(Le resle sans changement.) 
art. ?. — Le directeur adjoint de l'administration générale, du 


rsonnel et du budget du ministère de La santé publique el de 
L'poputation est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 24 juillel 1952. 
Le ministre de la santé publique et de la populetiun, 
Four le ministre et par dél 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MARBIE GALIÉ, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el par délésalion: 
Le directeur de la fonct on publique, 
ROGER GREGOIRE, 


égalion 


Modification à l'arrêté du 23 mai 1952 portant création d'un comité 
technique paritaire pour le corps des fonctionnaires du contrôle 
sanitaire aux frontières. 


Le ministre de la santé publique et de la populalion et le secré 
taire d'Elat à Ja présidence du conseil, 

Vu l'arrèté du 23 mai 192 portant création au ministère de la 
santé publique et de la population d'un comilé technique paritaire 
pour l'examen des queslions intéressant le corps des fonctionnaires 
du contrôle sanitaire aux frontières: 
1 


Sur la proposition du directeur adjoint de l'adrmir 


<tralion géné 


rale, du personnel et du budget du ininistère de la santé publique 
et de la population, 
Arrèlent: 
Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 23 mai 1952, portant création 


au ministère de la santé pablique et de la population d'un comilé 
technique paritaire pour l'examen des questions intéressant le corps 
des fonctionnaires du contrôle froulières, moditié 


<omme : 


sanitaire 


La composition de ce comité e<t fixée comince suil: 
\dmin <tralion: 


quatre imnembres suppléants; 


ntants de 
litulaires et 


a) Représ 
Quatre membres 
b) Kkeprésentants du personnel: 
Quatre membres tifulaires et quatre 

sans changement.) 


membres suppléants, 

{Le resié 

Art, 2, — Le directeur adjoint de l'administration générale, du 

| nnel et du budget du ministère de la publique de 
à popuialion est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, juillet 192, 
Le ministre de la santé publique et de la populatien, 
Pour ie 


sante 
le 2% 
ministre et par délégalion: 


Le chef de cabinet 
JEAN-MARIE GALIE, 


Pour le secrétaire d'Etat À la nrésiéence conseil 
et par délégation: 
L: directeur de la fonction publique, 
GRÉGOITE 


Ouverture d'un concours en vue de la nomination d'un technicien 
contractuel au laboratoire national du ministère de la sante 
publique et de la population et de l'académie de médecine (£ection 
d'hygiène générale). 

Le ministre de la santé publique et Ce la population, 
Vu le décret ne 52-404 du 28 avri! 1952 portant 

lement des personnels de l'Etat: 
Sur la proposition du directeur adjoint de l'administration géné- 

Tale du personnel et du budget, 


limitation du recru- 


Arrèle: 
Art. fer, — Un concours sur titres est ouvert au minisière de la 
fanté publique et de la population en vue de la mominalion au 
laburaloire national u ministère de la santé pubiique el de la 


« ' 1 i 
loivent rem} 1 $ 
! 
| il | | le 
Art, 2 indidats devront adresser a d santé 
bure rue Par's \ uit 
le LUS. | le « « «li 
lemande ment ! t ! t 
do Li trait di de nmais<a 
Un ex d « d ] 
Un 
En { il « (| ‘es 
Un dû onforn le di} 
lne ice indiquant s titres li 
cals ou copie de ces documents dûment certif des 
honorifiques et vwuméralion des diverses fonctions et des emplois 
ren la fin des études ju-qu'au jour d la derma { 
nom des 
Se Un certificat dûment légalisé par un médecin nslae 
laut qu'ils sont physiquement aptes à exerce s fonrct 
art. 2 La date du concour, et la comp on du j ont 
fixées 1 eurement 
ar! Le directeur adjoint 4 [RATE cet du 
personnel et dn budget est chargé d presel irrèlé, 
Fait à Paris, le 35 juillet 1952 
Le munistre de la sant publique et de ulalion, 
le ministre céléga 


Le che] le à 
JFAN-MARIr 


© 


Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par à en date du 22 juillet 182 M. Parid Ju vctenp 
direc'ieur départemental de 'a \ e! ide 
e d est adinmis à fa ‘ ri à 
r du se 192 

- 
Inspection de la santé, 

Par a é en date du 10 j mis f ire de 
M le cha né. Le r d e de 
Haute-\ noter « 2 juillet 1952 

Par arri en dals da 21 juillet 1952, M. Faivr Raymond\ phan 
mia \ ispecteur de la nté au service central d | 
\ Pari: admis à bénéficier d'u a d'a t pour 
inililuires, est promu au helon d SON 
io) à Copier 12 

Sanatorium;. 

Par arrêté en dat juillet 1952, M, le docteur Jean Bruel, 
med joint au Beleconb \ \ | 
mulé, en méme qualité, an sanatorium départemental du Rhône 
à (Isère), en remplacement de M. le docteur 
baron, en disponiblité 

SESSION 1952 
Réunion de © iesion du mardi 29 juillet 1952. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidense du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
# fait paraitre dans la semaine du 24 juillet au 26 juillet 1952: 


I. — Notes et études documentaires. 


onologie internationale du fer au 


No 10%. — La situation économique dés déparlements 

d'outre-mer; Martinique et Guadeloupe....... 70 F. 
Ne — L'aménazement du terriloire en Grande-Rrelagne 


France et la loi du 


\ng'eterre el pays de 
Ne 16%. — La dr 


juvénile eñ 


2h 1! à l'enfance détim qua te 
à tour de la te documentaire ne 152. F. 
À ment aux « Notes et études documentaires ». six mois, 1.000 
Il. — Articles et documenis. 

Ne Itaiie La tuation politique de l'Halie vue par un 
ra! de et les deux générations de 

Ne Allemagne Des hvènes sur l'Allemagne occiden- 

ul L'attrislante presse alletnande)........ 20 F, 

N° toi ro occide! late La st) ia! de | 


Manubhe-Mer Noire. — 


No 2:55 Bukans Les 
tes du Front de là 
No — Julie L'Ita 1 de ve médil 


Le } et de Doi 


atunnement anx trticles et documents »: six 2.000 F; 


—— Problèmes économiques. 


«cl d vresse € 


gère.) 


des 


tA 
produe 


problème 


un 
IV. — Cahiers français d'information. 

\ 8 du 1 juillet pré-enle, notamment: Les centrales élec- 
triques et In ue thermique de Dechy. — Nouvelles réalisa- 
| l'as 1 

abonnement anx « s français d'information »: six mois, F; 
un an ‘an 

V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Nédige r l'inslith national de la slatistique 
el des éludes 
"4 du | le 195% présente notamment en varidtfs elatis- 


Ressources en céréales pani- 


madaire de statistique »: un an, 


hebdomadaire de stlatisti n'est pas vendu au 


VI. — Divers. 

étrangers (recueil des principales di<posi- 

ers en France: préface de M. le 
ilation 


des 
ciranzg 
lique et de la 
‘rmat sous couverture. 


alles 


20 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentalion, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Versements et commandes an régisseur des réelles, 16, 
Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98), 


rue Lord- 


— © 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de personnels militaire 
du service des poudres. 


lsion en date du 13 juil'et 1952, la direction 4 
recruicr : 


militaires 


Su:vagt dé: 
est autorisée à 
je Deux 


sont 


de {re ou de 2e classe di 


ingeneurs 
admis à concourir : 

a) Pour ingénieur imulitaire de fre € 
métropolitaine et cooniale, les officiers de la 


marine 


hieurs d'artilierie navale avant au moins hui an: de grade 

e. au plus quarante ans d âge, subi succés des « 

d'un convours dans les conditions précisées par un arrèlé min -. 
b) Pour ingénieur militaire de Je classe. les ingénieurs 


de 2e et 
J+ classe des iravaux de poudrer.es ayant au plus quarante ans 
et avant au minimum qualzæ ans de services effectifs dans +, 
bliss nents des poudres el Ceux ans de grade d'ofllcier, 
de l'artfl'erie métropolitaine et coloniale, les officiers de 
et les ingénieurs d'artillerie navale avant au moins quatre 
grade d'officier et au plus trente-cing ans d'âge, avant 
succès les épreuves d'un concours dons les conditions précisé 
un arrêté ministériel; 

Peux élèves ingénieurs mililtalies des poudres dans les co 
fixées par l'article 24 de la loi du 19 avril 19%. 

Les candidats admis à concourir doiveni étre : 

Soit licenci iences favec le certifcat de physique 2 
k certificat de chimie générale et un autre certifical de chain 
Soit anciens élèves de l'école polytechnique ayant satis{ail 
mens de 


s vs 


sortie : 


de trente-deux 
atteindre trente 
Les énre 


ans au plus et satisfare à la condition de 

ins de services à “inquante-six ans d'âge 

preuves é auront lieu à Paris le 16 octobre 19,2. 

Les dossiers des candidats devront parvenir à l'ingénieur £ 
militaire, prés dent de la commission d'examen, 12, quai I! \ 
Paris (4°), le er octobre 1952 au plus tard; 

20 Vingt ingénieurs chimistes de 3e classe 
fixée - 26 de !a loi du 18 avri: 195. 
Sont admis à concourir les candidats des catégories et R 


“rite 


par l'article 


pur L'arrêté du 7 juin 1952 (Journal officiel du 2% juihet 12) 
Les épreuves écrites auront lieu pour les candidals de !à 
gorie R, dans les établissements des poudres les plus rappro hé: 

leur sésidence, le 2 septembre 1952 
Les dossiers des candidats de la catégorie À devront parve 


ingénieur général militaire, président de la commission d'exan 
quai MenriAV, Paris (4°), le 22 septembre el 
ratégori Role ter seplembre 1952 : 

Jo Vingt-huit ingénieurs de 3° 


dans les lions fixéce par l'article 


{ 


travaux de 
loi du 18 avril ! 


lasse des 
26 de la 


poud t 


l'ingénieur général militaire, président de la commission d'ex 
-IV, Paris (4°), le 29 septembre 1952, el ceux de: 


gories B e le EL <e 1tembhre 


poudrerie d'origine 


poudres à 


1952 

b) Recrutement extérieur effectué dans les conditions de l'article i? 
de l'arrêté du 17 décembre 19%. 

Sont admis à concourir a fitre du paragraphe D les ani 
élèves diplomés de l'une des écoles professionnelles dont la li: 
annexée À l'arrêté du 17 decembre 145. 

Les candidats du rerrutement extérieur n'ayant pas satfis'ai! À 
leurs abligalions militaires legales seront, après avoir subi avec su°- 
cès les épreuves du concours, pris sur contrat à titre civil, Ils seront 
nommés automatiquement su grade d'agent de poudrerie de 3 c EL 
dès qu'ils awront accompli les obiigations en question. 

Les épreuves écrites auront lieu pour les candidats de l'ex'ére 
dans les établissements des pandres les plus rapprochés de leur rési- 
denve et pour les ouvrivrs des étab'issements des poudres à leur 
poudrerie d'origine. 


les officiers de 


classe du service des poudres et les ingénieurs 4 t 


Soil anciens élèves dipiômé:s de l'école centraie des arts e! 
factures ou de l'éro!e de physiqfe et de chimie où d’un ins te 
chimie apmiquée dépendant d'une facuïté @s sciences et figur 
la liste annexée à l'arrèlé du 17 décembre 19%. 

D'autre part, ils doivent être Azéa de vingt-trols ans au m e! 


dans lea 


Sont adinis à concourir les candidats des catégories 4, B et © tir: 
par l'arrêté du 7 juin 1932 (Journal officiel du 2% juillet 1952). 

Les épreuves écrites auront lieu pour les candidats de la é- 
gorie D dans les établissements des poudres les plus rapprochés 
leur résidence le 24 septembre 1952 et pour ceux de la catégar 
dans leur établissement d'origine. 

Les dussiers des candidats de ia calégorie A devront parvei À 


jo Ouze adjoint: administratifs de %e classe du service des 
dans les conditions fixées par l'article 27 de la loi du 15 avril !'>, 
modiflé par l'ordonnance n° 45-2%52%6 du 25 octobre 1955. 

Les épreuves écrites auront Leu pour les candidals de l'ex ? 
dans les élablissements des poudres les plus rapprochés de leur 
résidence le 20 octobre 1952 et pour ceux des établissemen! jes 


Les dossiers des candidats sans concours devront parvenir à l'In- 
génieur général militaire, président de la comanission d'ex 
12, Henri-IV, à Paris le 13 octobre 1952, et pour ceux 
concours le à octobre 1952: 

5e Cent trais agents de poudrerie de 3e classe: 

a) Rrecrutement intéricur effectué dan: les condilions de tt 
cle 5? de l'arrêté du 17 décembre 1935 modifié par l'arrêté du 7 jun 
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so Juillet 1952 
Les dossiers des candidats devront parvenir à l'ingénieur general 
militaire, président de la commission d'examen, 12, quai Henri, 
paris (4°), octobre 142. 

Les candidals éventuels pourront deman ler À la direction des 
11, boulevard Morland, à Paris tous les ren-eignements 
névessaires sur les conditions d'admitsion les pères à fouruir et 
progrimmes des épreuves des concours. 


+ +- 


Ministère des finances ei des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-septième tranche 
- de la loterie nationale 1952. 


Le lirage de la vingt-seplième he de la loterie nationale 
lieu le mervcçedi 30 juillel 1952, à vingt heures (rene, en vré- 


aura 
» du public. 


peint 


Avis aux importateurs de beurre originaire et en provenance 
de Tchécosiovaquie. 


Le contingent de beurre ordinare et en provenance de Tehfca. 
sluvaquie, onvert par l'avis publié au Journal officiel du juillet! 
porté de 100 à 134) lonnes 

la réalisal on de celle importation aura leu dins les 
prévues dans l'avis 


Conditions 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de produits siiérurgiques. 


Les exportateurs autres que les productenrs on d'recls de 
i sont avisés que des lirences d'exporlal on pour les produits 
sidépurgiques meufs, y compris les produits de deuxième choix et 
les produils déciassés neufs, mais à l'exclusion des fontes, des ac'ers 
et des produits de ré :upéralion, pourront leur être dél'vrées 
duns les condilions suivantes: 
1» Les demandes de licences devront être déposées dans les formes 
habituelles à l'oifire des deman ! examinées 


chanzes. le: les seront 
au fur et à mesure de leur dénût et as-ompagnées de factures pro 


forma comportant spécification détlaittée de fournitures 
% Les exporltaleurs devront en oulre fournir à la direclion des 
mines service de la sidérurgie, 10, avenue d'léna, 


de la sidérurzie, 


P,r 
a) Un double de la facturé pro forma; 


b) Justification de lTouverture d'un accrédilif irrévorahe va'alle 


trois mois domicil'é dans une banque agréée, siluée en 
correspondant aux tonnages, spéc filcations et vaieurs figurant sur la 
facture pro forma; 


le Suf cas de force majeure dûment justifié, notamment par une 
imentalion exceptionnelle du délai de fabrication, il ne sera 
accordé aucun renouvellement, ni aucune prosongation de valid'ié de 
quinze jours après expiration du dé'ai 
les exportateurs devront justifier auprès 
service de la sdérurgie, des quantités 


WP Au plus tard dans les 
de validité de leurs licences 
la direction des mins, 
réellement exporlées ; 

5 Les dispositions de l'avis aux exportateurs publié au Journal 
du 27 mai 191 sont abrogées. 

N. B. — L'altention des exportateurs est-allirée sur le fait que la 
listtication de l'ouverture de l'accréditf n'entraine pas névessaire- 


ue là 


ment la délivrance de la lcenre, Avant le dépôt de ia demande 
d livence ou avant de faire ouvrir un a-réditif les exportateurs 
peuvent, le désirent, questionner par écrit la direction des 
mines, service de la sidérurgie. sur le cas on les cas particuliers 


qu les ‘nléressent. Lea réponses de ce servire ont le caractère 
d'une <imp'e information et ne sauraent être npposées À la non-déli- 
vranve par l'office des changes des lirences correspondantes, - 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Japon (programme d'achats année 1952.) 


et addilif à l'avis publié au Journal officiel du 2 juin 


Les importateurs sont informés que les dispositions de l'avis publié 
au Journal officiel du 2% juin 192 sont modifiées el complétées ainsi 
qu'i: suit: 


À. — Tone Ier, — Produits à importer sous le couvert des licences 
individuelles délivrées au fur et à mesure de la présentation des 
demandes. 


Supprimer: « Posle 1: Tissus de soie et de schappe ». 
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Produits à 


— 


hcences individuelles 


appel d ojfres 


importer <oux 


Ajouter 
Posie 1: Tissus de soie et de schappe Les demandes d'an'e- 
risalion devront parventes à l'office des hatige < 
direction S, rue de la Four-des-Dammes, à Paris % le vinz 
jour à midi, au plus lard, suivant celui de l'insertion du présent avis 
au Journal offrerwt. Fes devront porter exclusivement sur des tissus 
repris au larifl des douanes sous le A lustines à des 
{ H est précisé que, pour le< quatre produits suivants 
l'oste 2: soie grège: poste 6: soies di por post 


poste “le rodes 


s'ellecluer dans les conditions fixées 
publié au Journal 27 
réduts ouverts antérieurement 


les importalions continueront à 
par l'avis aux 


a'eurs 
1952, dans ! 


la limite des 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministere 
de l'indusrrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
rainistère de la sante publique et de la population. 


Avis aux imporlateurs de produits originaires 
et en provenance d Italie. 


Ajouter : « Poste 13: Huiles de poissons el autres animaux marins 
(huile de foie de morue exclue) LA 


Les sont informés de la mise en partition deg 
Contingents s aux D au tmodus du 
18 juil'et 1952 

Les demandes de licenres déposées au titi le aux 
lalcurs publié au Journal offuiel du 12 janvier vaut la date 
d'insertion du present avis au lonrnal iuronut pas 
été délivrées dans les dix Jours tite res 
leront valables, Elles seront examinées dans memes 
que celles dénoses en onformite 

La modalités d'utilisation de ces mlineenis valah'e pour 
Période alant du juillet 1952 au 20 septembre 1952, où lixoes 
sui : 

— Produits à importer par les groupements 
où oryanismes 

Les zroupements et organismes assimilés ci sont 
seuis qualifiés pour déprise prnh du present avi<, des 
demandes de hecences d'importation pour les suivant 
xt NUMÉROS 

de de tarif PROPUIIS 

poste douanier 

Produits la ste 
3 Ex. 22 Fromases froupement naliona! des pra 
duits Les wmporlalions sont sul 
données aux conmdtlions particulières fixées 
par Davis aux nnporlaleurs Jour 
nal officrel 12 anvier 
2% Produnts de la liste D. 
3 Ex. 97 Riz de semen-e Union nalionale des coopé. 
rauves de 
17 - Les demandes de iconves por- 
lation devront émane soit d'u svndicat du 
commerces des soirs, otons et drchels de 
soie, 52, rue Paradis, Marseille, soit du syn- 
divat général de flalure de la soie en 
France, %, boulevard Saint-Jean, à Mae- 
éei.le, 


Il. — Produits à importer sous lirenres indivetuelles 
Craminces au Jur et à mesure de leur présentation. 


les produits 
modèle À. el 


Les demandes de lirenres d'ienportation 
Suivants, établies sur formuies réziementaires, 


accompagnées d'une facture pro forma en double exemplaire déti- 
vrée par l'exportaleur itaiien, seront reçues par de: changes 
sous direction), 3, rue de la Tour-des-Dame:, Paris (%:, à partir 
du quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis sy 


Journal officrel 


Par dérogation à 
seront examinées au fur el à 


l'articie 3 dn décret 
mesure de leur 


13 juiite! 


19:9, elles 


présentalion. 


de 
< 
1 
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Pour certains produits, des modalités spécia'es d'importalion sont ic 
indiquées en regard de chacun d'eux nuuenos| sUuMÉROS — 
de de tarif PRODUITS 
posse. douanier 
NUMERO! NUMÉROS 
| de de tarif PRODUITS — 
poste douanier 
- 70 Ex 1:91, ex.lŒEillete, crochets, boucles, | 
1492, 1193,) portes, 
ex. 1202, 
1 Po ssons ornemenliaux, 71 15%: A, Compresseurs et pompes à vide 
| 11 Ex. 7 D. Marruns de conufiserte. — Les demandes de 1:3 A. p.s'on où à membrane, groune in 1 
| licences d'importalion ne seront reçues par Compresseurs molo-poiny à 
| l'office des changes qu'à dater du fer sep- natifs fixe, à l'exclusion des con 
lembre 1932, sous peine de reiet, les de frigorifiques 
maindes devront obligatoirement émaner : 72 Ex. 1555, 1538 Equipements srigorifiques industri 
soit de fabricants de marrons glac(s: soit A, pris friguri‘iques. 
d'importaleur: agissant pour le compte de 73 15 0, Matériel de travaux publi <, Je bn 
fabricants de marrons glacés et pouvant en vx. 159 , 1800 concasage 
justifier par l'atlestation de ces derniers. 71 Ex. 1.#4 Matériel de fonderie. 
En outre, devra étre fourni à l'appui de 7 hivers. Machines agrivoles et pièces détachées 
chaque demande : 1° Jeux faclures pro forma 71 1607, ex. 16:5.} Matériel pour l'industrie du e! dre 
Visves par je des flabri nis mail rs piasliq y compris les 1 
| de imarrons &aces el dérivés et des impot à iniecler sous pression. 
lateurs de marrons pour confiserte, 13, rue 73 Ex. 1609 Matériel d'équipement et de savonneri 
Etienne-Marvel, Paris (fer; 2° un engage- M) Ex. 4 20 D, |Machiues textiles et pièces détache 
men: de ital'en de ne procéder ex. 
des expédilions accomnagnces d'un 1628. 
itlcat san taire et de désinfec'ion ronforme s2 Ex. 1691. transmissions, accessoires et pêce. 
au modèle agréé e commun -par ser- chées de machines à coudre. 
Vires jphytopalhologiques des deux pays. bie:s. Pièce: détachées de machines diver« 
Pour des raisons d'ordre phytosanilaire, l'en- Divers. Machines, instrumen's, appareils 
true en Frame et le dédonanement de: et éleciriques divers et articles 
mar handises ne pourront s'efflerltuer que pour l'indnsire. 
sur le seul bureau de douane de Modane, 1502 à 1305. matériel é'ectrique, 
Ex. 122 G. de moutarde Les importations sont Ex. 170% Pelit matériel électrique, 
é<ervées pour aux besoins de à 17%. 
Pharma: et pour moité à l'usage alimen- Lppareil de rfglaze non jure 
taire En ce qui concerne les graines de Ex. 1721 Pariie:, pièces délachées et actessonr 
mou'anlte destinées à l'usage alimentaire, et 1713. pareils radioélectriques pour auto, 
est pr que l'importation e<t réservée 1:38. Appareils té'éscripteurs. 
excinstvement aux utilisateurs d'recis et aux 1754 175%. électromédicaux. 
nporla‘eurs où  négo- 1760, Appareils électriques de chauffage de 
ctants spécialités dans mesure où ceux-ci catelières). 
indiqueront les nom et qualité de leurs 1761. électrodome<tiques. 
clients, a nsi que les quantités et valeurs 1764 A. Ventilateur: dits d'appartement. 
ac'ordées à chacun d'eux. Ex. 1:68 B. [Appareils de signalisation, appareils plu 
15 de la Divers. Plastifiants pour automobiles et pièces détachée:, 
liste D 100 1793. Vo:tures automobiles pour le transport de: per. 
17 129 Jus d'agrumes nalture's et jus d'agrumes sonnes, — Ce contingent est aux 
ef ex. 19% 4 concentrés, pertinés de citrons. agents exclusifs des marques italiennes 
29 Divers, Produits interméd'aires pour colorants. tot Ex. 15% B. ITracteurs non libérés. 
592. Matières colorantes organiqgies, to» 1805 A. B, C.|Parties el pièces détachées pour auto. 
Fx, 616 Essenre de jasmin. jui Ex. 1907. Motoscoo!ers. 
33 Pellieutez ner'orées on non, sensibilisées non 101 1-08. Parties el pièces de rechange pour bicve elies, 
mores<ionnées, 106 Ex. 1+37, ex.}lnstruments de bord pour véhicules 
Ji 670, 651, Film: impressionné: de longueur supérieure 1838, ex.| biles et leurs piñces délachées, 
à mètres, — L'importalion sera réa- 1912, 1843, 
Lsée sous couvert de déclaration autorisa- 1844, ex. j 
Lion d'importation ‘D, 4. 96, ex. 
670, 671. Fi'un< impressionnés de longueur inférieure 103, 1%XM, 4 
à mètres, — L'importation <era réa- ex. 
liste <ois couvert de déclaration autori<a- 107 1806. Verres d'oplique montés pour instruments et 
tion d'importation ‘D, A. L). appareils présentés isokment. 
77 70 B. Chlorure de polvvinile 1863, Instruments scientifiques, de précision, de 
181. Panneaux, planches et similaires en bois ou 1865, 1868 sure, d'optique, de dessin. 
\égélaux divers, défibrés, agglomérés avec k, 1869 À, D 
de la résine naturelle on synthétique ou 110 A. Instruments de chirurgie générale ou 
d'autres lants organiques. B, C. naire, y compris les fraises denlaire:. 
soi R Meubd'esz art': Ex. 1895 A. |Dents arlificielles, 
R Ouvrages de vannerie 113 1965. Ba'ai<, balayeltes. 
115 20419 et 2002, Articles de pêche et de sport. 
_S26, 1 €! cartons, 117 2006 et 2007. PBoutons. 
ex F. 118 2004. Fermetures à gissières el leurs parties. 
19 Divers, Tissus et feuilles en matières plastiques pour 119 bie:s. Produits de l'artisanat. 
carrosserie, à usage eahliaire, pour atmeu- 121 M5: B Pipes el articles pour fumeurs. 
blement e' autres, 
Chapeaux en feutre, de poil et de Jaine. À. Mannequins. 
57 1210 Carreaux de revêlement et simiaires en 12 Divers. Divers. — Les crédits aflectés à ce poste dot- 
fatence ou poterie fine vent permettre l'importation de produits 
UN Ex. 1238 B. [Globes pour lampes de pêche, repris nommément à l'accord et néce-saires | 
59 Pivers. Verrerie d'art de Murano à l'économie française. Les licences seront 
ta) Ex. 1281, Verrerie scientifique et de laboratoire délivrées après avis du ministère technique & 
144 F et l'accord de la direction des relations €co- 
ct Ex. 1219 Verrolerie et rocaille, fleurs de verre. nomiques extérieures. J 
62 Ex. 1219 leries pour broderies, 
67 1219 B hnitations de pierres précieuses, y compris les — — £ 
simikées,. € 
Ex. 101 Raccards en fonte IN. — Produits à importer sous lirences indÿviduelles 
à et boutons eramanées Sumultanément lappel d'offres). 
où Divers Motenrs et apparaux de navires el pièces de ; = 
rechange pour moteurs marins. Les demandes de li ences d'imporiation concernant les produifs 
67 142, 18%, JOuliis el outillage à main. suivants repris à la liste B, élablies sur formules modèle A. ! el à 
137. 168, accompagnées d'une facture pro forma en double exemplaire 
vrée par l'exportaleur :talien, devront étre parvenues à l'office &° 
1113, Outils de manucure changes {3% sous-direction}, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris d'u 
69 fiv, 141! Couverts el couleaux de toute sorte. au plus tard le vingtième jour, à douze heures dernier deu, à : fru 
1512, 1419, “aler de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 
A, A l'expiration de ce délai elles feront l'ohjet d'un examen 
Li. lané de la part des services techniques compétents. 


| 
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pour certains produits, des maodelilés spéciales d'importation sont 
inaiquées en regard de cha“un d'eux. 
S[AUMÉROS 
PRODUITS 
poste douanier. 
16 118C,F,G, Plantes et pariles de p'antes m'dicinales. 
et 13 1. Daurisses, SauciSsons el autres que 
de foie, — Les importateurs ayant obtenu 
une licence d'importalion de proquit au 
litre de l'avis publié au Journal ojficiel du 
1 décembre devront adres-er au minis- 
; tère de l'agricullure, service des relations 
extérieures bureau, 5°, rue de Varenne, 
à Paris, l'exemplüire de leur liver mpulée 
. par le service des douanes, ou une photo- 
voie de ce document. 

1 101. Conserves de poissons, — Les jmportalions sont 
en oulre subordonnées aux conditions parti- 
culières fixées par l'avis aux hmportateurs 

publié au Journal officrel du 11 juir 
lee 173, 192, 187.'Proluits de la confiserie, de la pâtisserie, de 
la biscuilerie et de la chocolateri Les 
importations sont, en outre, subordonnées 
aux fixées par 
l'avis aux jlmyorlateurs publié au Journal 

ojficuel du 12 janvier 1952 
21 Ex. 21: Vins de marque en bouleilles, Marsala, 
la. ex. 216, 21 moulh, apéritifs à base de vins. - Le: 
demandes ne pourront porter que sur des 
vins en bouteilles, £Les importateurs avant 
obtenu ne lice e d'importallon ce 
$ produit, au titre de l'avis publié au Journai 
du 31 d'cembre 19560, devront adres- 
ser au mimisière de l'agricu ture, service 
des relations extérieures 17 bureau 
13, rue de Varenne, à Paris, l'exempaire 
de leur licence imputée par le service des 
Le douane<, où une photocopie de ce document 
e 2%, 221. Eaux-de-vie et liqueurs. Les deman es ne 
pourrofht porler que sur les eaux-de-vie et 
liqueurs en bouteilles 
pires » Ex. 216. Vins mousseux: « Aslti spumante » et « Mos 
Caio d'ASli spummante en bouteilie, — Les 
importateurs avant obtenu une licence d'im 
portalion de ce produit, au titre de l'avis 
es au Journal officiei du décembre 
120, devront adresser an ministère de 
er. l'agricuture, service des relations extérieu- 
res. (17 bureau), 73, ue de Varenne, à 
Paris, l'exempiare de leur licence impulke 
par le service des douanes, ou une photo- 

copie de ce Jocument 

KE Ex. 730, ex. 533, | Peaux tannées, cuirs corroyés et peaux tra- 

en, 4 en 104. À 741 vaillées après 
731, \rüecles de maroqu'nerie divers 
Ÿ 17 105% C. lissus imprimés en coton pur ou mélangé 
} — Joindre à la demamie de licence d'im 
porialion un échantillon de 15 em/15 em 
47 bis | 1055 D, E. [Tissus de fibres artificielles imprimés, — 
Joindre à la demande de licence d''mpor- 
lation un échantion de 13 cm/15 em 
ls 13 1062, {Tissus imprégnés ou enduits de résines synthé 
tiques. Joindre à la demande de Hirence d'in 
lation un échantillon de 15 cn sur 15 cm 
us) 1105. Bas ny'on. — Joindre à la demande de lirence 
attestant que les bas ont été {r'cotés en Halie. 
un organisme syndicat de protucteurs italiens 
d'importation un certidicat d'origine délivré par 
51 Ex Chaussures et bulies en caoutchouc. 
|Pantoufles. 
53 Ex M45,ex.1146;) Autres chaussures. 
ex. 4148 à 1150 

& Ex. 4149: Chaussures spéciales pour le ski. 

1187. Ouvrages en amiante-ciment,. 

1600, 1601, Machines pour industres alimentaires, com- 

1606. pris les machines pour la fabrication des 
pâtes alimentaires, | 
L. 1615 Machines et matériel d'imprimerie. 
st 1620 A Machines à coudre familiales 
Ex. 1633. [Machines à fabriquer les chaussures. 
Bi 1641 à 1618. |Machines-outils. 
Si Dis | 1649 à 1657. |Outil:age pour machines-outils. 
Ex, 1662. |Machines à écrire. 
874. Appareils 1olograp liques. 
112 1938 à 1941, | Armes de chasse et de sport et leurs muni- 
1954 à 196. tions. 
LA 114 1969 à 1988, |leux, jouets et poupées. 
120 2009, 2010, Articles de bureau, <ty.ographes, porte-mines, ete 
el 
dé WW. — importation sous avis ullérieur. 
rg Un avis aux importateurs fixera ultérieurement les modalités 
4 Mportation des produits repris au poste n° 9 de la liste B « Autres 
fruits frais (pêches) » {Ex 72, 74 à 17, Ex 78, 79). 


Ministère de l'éducation nationale. 


i NSEIGNEMENT THM'HNIQUE, 


JEUNESSE KT SPORTS 


Avis relatif au ocncours de recruütément d'un professeur tochnique 
adjoint radiotelégraphisie au collège tochn que Ce garçons de 
Boulogne-sur Mer (Pas-de-Caiais). 


Un concours \ ji d professeur tecl 
logne-sur-Mer, rue ( puit 22 <eptembr na 
du malir 

Inseripl n d “andidats — Les unlidats doivent êtr 
nalilé française, être âgés de vingt is ans au de 
ans au à la date du o! airs La Uinite d'âve ce 
ans peut étre reportée au maximum à r 
‘andidals pouvant justifier d services ou de 
\alab'es pour pensions civiles. limite d'âge mt | s, 
être oppose au personnel chseignant des établissements us 
d'enseignement technique en fonctions dpuis au moins deux a 

Les candidats doivent jusUfier de cinq ans, au nn le pratique 
professiot nelle 

Les Cemammes d'inscriplion accompagnées des dossiers mplets 
devront parvenir avant de 5 septembre 1952 À Ja du nu du 
collège technique de Boulogne-sur-Mer, ts 
complémentaires, concernant notamment la nature « épreuves et 
is composition du doss'er d'inscriplion, seront fourmis sur demande, 


Avis relatif à la première partie des prolessorats des écoles nationa'es 
professionnelles et des collèges techniques pour les sections At, 
D, E, session 1952. 


Une deuxième session des professorals des nat t 0e 
fessionnelles et des collèges techniques première 1 ie 
2% septembre 1932 pour les sectio 

At Sscienres incustrielles » 

D Sciences et techniqu économiques » 

E. « Français, Istoire, géographie » 

Les candidats doivent avoir vingt ans au n s et trente-quatre 
ans au plus, Je oclobre de l'anm «du ! | doivent en 
autre, sils ne sont pas de l'éra!le normale superiwure de 
l'enseignement technique, être pourvus des litres suivants 

L — Pour la section At 

nan) Soit de deux certificats d ides supérieures déhivr par un 
faculté des sriences à choisir dans la ste suivants 
rentiel et intégral, mécanique rationnelle, physique général RETT 


générale ; 


Soit Cu titre d'ancien de l'école poivtechnique ou du 
diplôme d'ingénieur ou du certificat d'ancien élève de l'école cen- 
trale des arts et manufactures 

c) Soit du diplôme d'ingénieur des écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers et assimilces 

Des écoles nationales supérieures d'ingénieurs ; 

he l'école centrale 

De l'école nationale supéneure de l'aéronautique ;: 

Des écoles nationales supérieures des mines de Paris et de Sainte 


Etienne ; 

De l'école nationale supérieure des ; 

De l'école nationale supérieure ces ponts et chaussées, 

De lécole supérieure de physique et de chimie de la ville de 
Paris; 

De l'école supérieure d'électricité de Paris, de l'écoie supérieure 
de la métallurgie et de l'industrie des mines de Nancy. 


IL — Section D. 


a) Soit de la licence en droit ou du diplôme de l'école €ez hautes 
études commerciales ou du diplüme de sortie des écoles supér'eures 
de commerce ; 

b) Soit de trois certificats d'études supérieures délivrés p une 
faculté des lettres ou de Ceux certiticats d'études supérieures déit- 
vrés par une faculté des sciences et valables pour une licence 


d'enseignement ; 
c) Soit du diplôme d'expert comptable. 


— Section 


De trois certificats d'études supérieures, autres que le certificat 
dit de propédeutique, délivrés par une facult eltres, valables 
pour la licence d'enseignement ès letires, l'un d'eux étant obliga- 
tuzrement 

Grammaire et phiologie française; 

Ou littérature française 

Ou études littéraires classiques, 


des 
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Le règlement el le programme de res exmmens sont contenus dans 
les brochures publiées par le Bulletin ofjiciel de l'éducation nalio- La Soriélé nationale des chemins de fer français, d'a 
nale, 14, rue de l'Odéon, Paris (6°). les administration étrangères intéressées, à informé L'adu: 
Les demandes d'inceriplion, arcompagnées des doss'ers complets suoéricure qu'elie meltra en \'gueur, le août 
devront parvenir le seplembre au plus tard an bureau de balional pour le transport de ceriaines marchand'<es, 
la direction de l'enseignement technique, 44, rue de Brel'echasce, compiet, entre l'ialie, d'une part, la Belgique, d'autie jp 
Paris (3e), où lous renseignements complémeulaires pourront étre Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le } 
demandés. Sur sa deinunde, en prendre connéissance. 
Les rerteurs €’aradémie, les chefs d'établissement, voudront bien (Paris, le 24 juillet 
faire ‘a plus large publicité pour ces examens ct diffuser notamment | 
cel avis dans la presse lorale. 
— 
La Société natinnale des chemins de fer françsis <oun; 
mologation ministérielle la proposition de compléter à j 
seutembre comme il est indiqué ci-après, les di: 
Ministère des travaux publics, des trarsporis et du lourrsme. Jaisant l'objet du chapitre du tarif n° 1: 
ARIF Xe 1! 
TARIFS DE TRANSPORT 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Sociéié nationale Ces chemins de fer français a soumis à l'homo- 
logaiion muntstérielle la proposition de modifier, à partir du ler sep- 
tembre 1932, l'arlicle des conuilions généraies d'application des 


larfs pour le transport des amarcharklises, comme l'est indiqué 


art. :1 - Marchandises dent le poids est égal ou supérieur 
au de tonnage pur esige pr le 
2 Dons le cas où un envoi est chargé dans piusieurs wagons 
de de l'envos ne soit supérieur: 
Ni À la pus faible des charzes normales de ves wagons: 
Ni à 2 p. du lolal des norimales de ces wagons. 


(le reste sans changement). 
(l'aris, le 2% juil'et 1952.) 


16 — Régions Est, Ouest, Sud-Est, Sud Oue:t 
Déchets d'acier, de fer où de jonte 


D'une gare quelconque des régions Quest, Sud-Est où ui 0 
‘à l'excius'on des gares situées à l'intérieur du périmeétre 
grande ceinture de Paris ou sur ce périmèlre) où d'une £a 
région Est situce dans le département du lPoubs où sur le Terrin 
de Rellort, à une gare de la Soctélé des cheeni: 
français. (Le resle sans changement.) 


= — 


\Paris, le 23 juillet 


La Société nationale des chemins de fer français à souuis à 
honologaton mini-tériele la proposition de modihier 
lbuiqué ci-après, à parig du 5 août les dispusilions { 
ne 12, chapitre 

acer « en provenance de Mont! Saint-Martin » pair on 
provenañee d'une aciérie située sur le territoire frança's el e 
directement par une gare de la régiun Est, expédiées par 
rie de la 2are la 


supprimer le nola. 


(Paris, Le 25 juillet 1. 


La Société nationale des chemins de ‘er francais, d'arcord avec 
à soumis à l'homologalion ministérielle la 


ons du chapitre (8 XVI) du tarif n° comme il est indiqué € 


la Com agn'e des chemins de fer départementaux fligne de Floru à 


proposition de compléter, à du sep'embre 1952, les 


i-après : 


TARIF Xe 


Cnarttne 51. — Sociélé nationale des chemins de 


fer francais çet chemins de fer secondaires dive:3. 


SURTAXES | TANES 
DÉSIGNATION CHAPITRES spéciales. 
m nt 
des chemins de ler secondaires ou dispoæeilions Numéro 
des mirchandi-es. de prix pris 
parti ipante de à app! cables. du FA 
réueil T A. réveil À 
y XI Comoagnie des | A) Bois destinés à des tra- | Une gare de la ligne | Lne gare de la région Sud- | Chapitre 1. Ne 453 Voir 
chemin< de fer drparte- Vaux de soutèm ment de Florac à Sainle- Fsi decsservaut directe- annexe À 
mentaux Liyne dk (232) A! adressés à des Cicile-d'Andorge. ment des houillères el aux 
Flora à Sainte Cécile hou lères. adressés à ces houiilères. (TRE 
d'Andorge ;vuie € roile) 
B) dem es... Une gare des régions Est | Chapitre fer, _ 
où Nord desservant di-| chapitre 3, 
reclement des houiltères! 1. 
el adressés à ces houil- 
lères. 
C) Bois bruts sriace ou Une gare de la Soriélé | Chapitre 
de fente non dénom- nalionals des chemins 
més 24), bois en de fer français. 
non dénormmés 
(Paris, le 24 juillet 192) 
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Juillet 1952 


JOURXAL OFFICIEL 


DE LA REPLBLHME FRANÇAISE 


La Société nationale des chemins de fer francais à so \ l'hema- 
ation ministérielle la proposition de fixer comme les taux 
d sl cations à verset aux camionmeurs agréés par applhicauun du la H 
n° 110. 
TAUX PROPOSFS 1 
Expéditions de dé d'un poids de 
co à 1608 Le | 
GR ES (avec minimum sur 100 kg con 
per 
Prix Maximum 
par Lg par ion por k 
qu 
Curbeil-Es<onnes …. 71 15 
| Pour les cadres Société nalionale des hermins de fer francais 
d ntenance de 1! mètre uhe et maximum de mètres ibes 
d'organes de roulement, la rerauneralion est ca le sur le 
ls brut du cadre chargé, majoré de 25 p. 100, celle réigunération 
ue eaut à la fois le transpert du cadre plein et le transport qu 
cadre vide en relour ou allant prt ndre charge. Pour les cadres élran- 
cers et les cadres particuliers, la rémunration es! suivant 
conditions prévues pour expéditions de détail en gen ral 
un ke pour les expéditions qui d'une tarification 


inimum de tonnage où avec Le d 


les envois de l'espèce comeris entre et tou ke, 


ect donc calculée sur le ; el arrondi aux 106 k2 supérieurs. 


PASSANT PAS KT. 


ds 


l'aris, le 15 ju let 192) 
Sorictf nationale des chermins de fer franca a Soumis À l'homn 
luraton ministérielle la pronosi de à partir du fer sep- 
4052, comme il est indiqné les dispositions spéciales 
pitre 3 Er), du tarif n° 22: 
Dispositions les (1), 

Lomaque le tonnage des envois remis r un mème ex] eur À 
me care. dans les conditions uiiquees dépassera 
ü lement 24004 tonnes, Sera ares cel par volé 
de délaxe, sur les de transport pasces par applicaben des prix 
du pr ut paragraphe, à l'exclusion du droit d'enreststrement et de 
tumbre, une réduction dant le taux sera al an taux moven réenl- 
ir l'ensemble des tonnasers s louit expéditeur, des 
lots su vantes : 

13 p. 100 pour la frac de lunnage compris tre ? 000 et 4.000 


100 pour la fraction de tonnage comprise ere 1.000 et G.000 


2 p. 100 pour le tonnage en excédent de 6.000 tonnes 
ns que la réduction appli juée puisse supérieure à 1 100 
(laris, le juiliel 1902.) 
jusqu'au 20 septembre 1955 
La Soriété nationale des chemins de fer francais a informé l'adani- 


supérieure qu'ete mettra en vigueur, le août 192: 


Un troisième enppiément au tarif international pour le transport 


le cerlainèés marchandises par wagon complet entre Buchs (St.-6.) 


nsit, d'une part, les ports de mer français de Boulogne, Livppe, 
rque et le Havre, d'autre part; 
Un troisième supplément au 


tarif international 
marchandises par compet entre 


Île 
Buchs (st.-G.) 
Ostende et 


ceriaines 


msit, d'une part, les ports de mer belges d An 

brugge, d'autre part 
Etant donné leur importance, les suppléments susvisée sont dépa- 
s dans les gares intéressées où le public peut, sur sa den inde, 
prendre connaissance. 


le 28 juil'et 1952.) 


a soumis à 
étet 


fer franca 
tendant 1 


chemins de 
proposition 


La Soriété 


nal'‘onale des 
ininistorielle 


{ 1} 


une suit, le texte du 2e de Ja disposition 
l'article 49 de la €. L M du réglement provisoire pour le transport 
ha es Cruangres cutre la France el la Bels 
juillet 1952): 


19 de la C. I M. — 
Les rembours 


Hem bonrs: met 


ments ne sont pas admis. 


di 


niant 


Ne sont adi hours que les montants: 


eee 


2° x fr e transport ferroviatres ant 
le pays d'eux vu 

< \ d 
au! « 

1052) 


b) du 
ter 


conformément à l'article 14 (1° 


Prix d'appliction prévus 
Société nationale des cheuuns de 


caler des charges de la 
fran,ais. 


les 
Saut | A t da du t { 
Sucres (191) 
OXPITIO 
RELATIONSS { DITION MES 
—- - = — — de nare 
de 4 par nagon 


AUDUSSOI 


\ / 
\ Chäieauroux 


(l'aris, le juillet 1%:2.) 
% Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date ind en de chaque affaire est cetle de de ion 
La dat Jou { { uu 


A — Homologations, 


— Société nationale des chemins ce fer français. — 


Proposition du 19 tendant 
France et la Turq du 1 vemmbre en vue 
en (rai if LHEL L Ce Juu 
1 29 n 1 
salon à à til vita 1 risa 
de mise en viguru \ parlir du ju part 
u ion du 20 } \ 12, Journal officiel Au juil 10... 


M juillet 159, — Société nationale des chemins de fer fançais. — 


Pro du 1% ju jant à la re l 7 
du ne 13, de dispositions spé les appli bles aux rsidus 
de tes de fer dits par rames de 


Blanc-Mi eron front 
lière. Tourcoing et Tour- 


mt 1 
Blanc-Misseron 
Mortagne-fr 


officiel du 24% 


#00 tunnes de Roisel à ière, 
Maulde-Morlagn 
coing-frontière. Journal juin 


M juillet 12, — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 19% juin 192 tendant 

1 — A l'inscription, à l'annexe HI au tarif international pour 
le transport des marchandises € e la Frar et la à de 
disposilionus applicables aux envois de inarchandises ayaht dont 


ta 
par re 


Leu 

If. — A la 
24 juin 1%52.) 


iu départ à des circuits de ramassagi 
tion de l'annexe E (liste des réseau 
bénélice du tarif). (Journal  ojfiviel 


modifie 
au 


Homologation a cordée, à titre at 
de en vigueur, à partir du 9 juillet 4952, donnée par deci- 
sion du juillex (Journal officiel du 5 juillet 1502 

5 juillet 122, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposili lu 14 juin 1%2 tendant à modilicr le pre 
du règlement provisoire du mars 140 Pouf le 
tra ut des marchandises échangées entre la 1 e et 
l'Espagne, d'une part, et entre la France et le Perlu d'autre 
par, afin de tenir compte de l'adhésion des administrations 
lerroviaires de ces deux pays aux Disposttions ti 
unifor s » de la convention internationale conre nt le 
hale rnant transport des ra fl es (C. 1 M.). (Jour 
nai officiel du \ 152.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après aulorisafion 


gueu partie du 17 juillet 452, donnée 


de mise en 1 


© 
2€ 
ve 7719 
«lt 
| 
u{ 
een 
w À 
21 juil 
— 
Es 
| 
| 
| 
4 
l L 
| de 
+ 
LME 
uu 
| 
| | ME 
décisio du 30 juin Journal officiel du 8 juillet 1002.) 
© 
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L 
2 juillet LH12. — Société nationale des chemins de ler français. — — 
Proposition da 26 juin 1952 tendant à la suppression, à partir SERVICES EXTERIEUR3 À 
du ler août 1452, des dispositions ci-après du tarif me 11: 1 
apitre 9 ($ HI chnent en provenance d'une fabrique de EMPLOIS GROUPES 
ciment desservie diréclemen par une gare de la région sud-Esl | C 
à Pierrelalte ; EMPLOIS MASCULINS 
Cnapitre (8 IV): ciment expélié Qu Tell Ardèche) à Modane. 
(Journal du ter juil'et 1952.) Erpéditionnaie et employé de bureau. 
2; juillet 4192, — Société nationale des chemins de fer français, — A) à Gerzandat (Jules). hrs : 
Proposition du 26 juin 12 tendant à la création, au chapihe 3 C) 1055 bis Rémy-Renauld (Jean): 1510 quater Champion \ 
du tarif n° 4%, de dispositions applicables aux pommes de terre D) 59% bis Duhr (Ncolas); 716 bis Dirie (Eugène). 
QE cxpédites d'une gare quelronque de la Suciété nationale des Û 
À de fer à Toulouse. Juurnet ‘el du juil- EurLois HÉMINIXS 
} 
| Dame employée et employée de bureau. 
25 juudlet 1157, — Société nationale des chemins de fer français, — | 
Propo:it on du 26 juin E) 201 bis 1Y Ravm mde) : 607 bis Dufsure de Citres 
| A la création, au tarif ne 6, chapitre 11, d'une tarification par Dulaure de Citres, rayée de la :iste, 802 bus Borras (Lu 
Wagon chargé de 13 tonnes ; 
A l'extension à la relation Cercie-Paris-Bercy des dispositions MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
dudit chapitre. Journal officiel du 1e juillet 1152 ) 
EMPLOIS NON GRO PES 
\ . — obation convention rifaires. 
| B tentes EMPLOIS MASCULINS 
À 21 juillet 1952 Société nationale des chemins de fer français. — Carde domanial des eaux et foréts. 
Projet de convention tarifaire, présenté le juin 9952, à passer 
entre 1 Sockité nationale des chemins de fr français et la C) !2 bis Rémy-Renauld (Jean); 4 Rru (Ferdinand), r | 
Compagnie le mière di min ral d Evian D) 5 bis Garbay (Paul; 189 bis Labriet (Henri: 24% Pis 
À à el d'emballages vides (Eugene) ; 264 bis Masclaux (Louis) : 506 bis Piffaut (Robert) ; 5! 
LU 24 pui 2.) ire ri jet » 
| Approbation, à titre provisoire, après autorisation de mise en lire Brun (Amabie) au lieu de 509. 
viaueur à partir du juillet 152, par décision du 
ss 2 juin 262, Journal ofjiciel du 1e juillet #62 MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
21 juillet 19 Société nationale des chomins de fer français. — EMPLOLS NON GROUPES 
À l'rojet, présenté le 1% juin 1952, de dixième avenant à la ronven- ; 
tion tarifaire conclue entre nationale des chemins de EMPLOIS MASCULINS 
- 
fer français et la Sociclé anonyme des eaux minérales d'Evian- , | 
Rain Cachat le) pOur eee tran<ports Surveillant aux écritures (écoles nationales d'arts 
d'eaux minérales et d'emballages vides en retour correspondants. 
(Journal officiel du juin 1952.) C) 52 Lis Bourgogne (Georges). 
| Approbation, à tilre provisoire, après aulorisalion de mise en 
| vigueur à partir du fe juillet #52, donnée par déci-ion du EMPLOIS NON GROUPES 
in (Juwrnal 0/ uu juill 02 
1 C. — Autorisations provisoires. Surveillante aux écritures des cours de classes 
25 juillet 1952 Société nationale des chemins de fer français. — (école d'arts décoratifs de Nice). 
Le E) 12 bis Dufaure de Cilres (Marguerite); 15 Dufaure de 
$, Par appui alion du larif me 110, Proposition du !* juillet jee de là ‘sie, 
19.52.) 
\ulorieation de mise en application provisaire des dispositions MINISTERE DES FINANCES 
oposées à daler du 29 juilet 19%, sous réserve de la décision VAN 
finitive à intervenir hèvement des formalités de l'ins- EMPLOIS GROUPES 
tructi C2,etrne lire, 
EMPLOIS MASCULINS 
| 2: juillet 1952 Chemins de fer départementaux. — Pronosilion dn | 
to let 105% tendant à insérer. dans le tarif spécial des abon- Préposé des douanes. 
À d'i d Vis D) 559 bis Dirie (Eugène ; 390 bis Riverain (Bernard); G27 his 
Lozère. (Jowrnal officiel du 13 luil'et faut (Robert): 635 ter dire hourmault (Raximond), au lieg de Suzcurt 
(Héliodore) ; 675 quater Suzenet (lHéijodore). 
\ulorisahion de mise en appliration provisoire des dispasilians 
proposées à pat r du fer août 192 2 la 2 Le — Receveur buraliste de ?% classe, 
Lu‘lion réglementaire. A) 3 Garzandat (Jules). 
++ C) S81 bis Breuilh (Pierre) ; 911 bis lire Victor {René\, au !leu de 
Rigaud (André); 911 ter Rigaud André); 1091 bis Fressange (Gabrei; 
1103 bis lire Rabouille (Eugène), au lieu de Soyer (Paul), 4105 
| Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. Soyez (Paul); 1117 es Cavrot (Ferdinand). | 
MINISTERE DE LA GUERRE 
Huitième liste additive et rectificative à la liste provisoire 
de classement de l'année 1949 des candidats aux emplois réservés. EMPLOIS NON GROUPES | 
(Journal officiel du 10 mai 1950.) | 
— EuPrLois MASCULINS 
ADMINISTRATIONS CENTRALES Chef ourvoillant (écoles polytechniques). 
bis Fressange (Gabriel). 
+ EMPLOIS GROUPES 4 
Employé de bureau MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
C) 202 his Tinel {Mat 200 ter Bourgogne (Georges): %68 bis EMPLOIS GROUPES à 
Cavroi (Ferdina 
D) L \ivolas TAN le la liste: 113 bi Potrel (Lu lien). EmrLois MASCULINS 
bis Jay Ray 167 ney (Sylviane); 210 bis Hes- Agent des lignes. B 
D) 161 qualer Coquelin (Laurent). 
Surveiullant 
1 Chargeur. 
D) 75 Lis Boudard {Félix-Jean). 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


Juillet 


Facteur. EMPLOI NON GROUPE 


190 bis Bru (Ferdinand). Ex 
D) bis Deydier (Emile, : bi: Labriet (Menri! : Si6 Où: snulactures 
Félix); der Auzur#l Su2 ter Coqueliu iLaureu!,; | | 


Manutentonnaire. 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 


D) 2 Dirie (Eugène: ; 2% Lis Riverain Bernard; 909 bis 
Boudari (Félix-Jean). EMPLOIS NON GROTPES 
EmrLois FÉMININS 
Eu M 
Vérificatri e. 
90 bis Besnard ,Fernande). 
E:ECTRICITE ET GAZ DE FRANS D» à 


EMPLOIS NOX GROLPES 


EmPioïës MASCULINS 
MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Eniployé ordinaire. 
EMPLOI NON GROUPE 


€) 91 bis Griffi (Joseph). 
EMPLOE LIN 
Employé écriture: 
Ouvrier d Etut. 
‘à bis Griff (Joseph). 
C) Murguet (Gustave 


‘ MINISTERE DES TRAVAUX PUSLICS ET DES TRANSPORTS 


Fmplo Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 


E) 10 bis Dufaure de Citres {Marguerile). EMPLOI NOX GROUPE 


EMPI OI MASCULIN 


A Î nt jue de la 7 


Troisième liste provisoire de classement de l'année 19.0 À 
des candidats aux emplois réservés. D) 2 Vannieawenhuise (Roger). 
(Journal officiel du 20 février 1902.) BANQUE DE FRANCE 


EMPLOIS NON GROUPES 
MINISTERE DE L'AIR | 
EMPLOI NOX GROLPE 


Commons d'ordre {à Paris ou dans les succursales), 


C) 3 bis Le Coz ‘Fra s), 
EMPLOI MASCULIN 
D) 3 bis Waxin (Francis); 16 bis Nouaille Roger) 


Adjoint administratif des services extérieurs. 
Con rt surcursuli 


D) 2 Lepagnol {Pierre). 
C) 2? bis Roizin {Georg 


MINISTERE DES FINANCES D) 16 L's 
CREDIT FONCIER 


EMPLOIS NON GROUPES 


EMPLOI NOX GROUPE 


EMPLOI MASCULIN 
EMPLOIS MASCULINS 


Ouvrier des manulartures 
serrice d'erploi ielle d ibacs et des allumettes 
industrielle des labacs et des allumettes), Employé comptable stay.aire, 

CADRE TECIINIQU E tt Le Coz (Fra 
\iusteur 
ut d Cu nplo et de ttes 
[) 16 Lire Faure (Gustave), rayé de la lis'e. 
D) 5 bis Truphandier (Jean), 


COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 


D) { Duluc (Pierre). 
EMPLOI NON GROLTPE 


Cadre de fabrication. 


C) bis Louguet (Henri) &2 bis Bouttier {L£on) : 25 bis Lachenal | 
AGENT DE RUMEAU 


nne), 252 bis Solignac l'aul lus Teliivr (Auguste); 
Jean); 200 bis Toquel Henri 269 Le: C) 22 Darezez (Miecis!aw). 
h): bis Perrochon Alfred: 285 Cheminot : 
bis Jaulin (Gilbert): 301 fus Houlard (Michel): 213 bis Boscher SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


bis Grillol (Edouard. 

D) 53 bis Lecas bis So'a François) ; 318 bis Marcan EMPLOIS MASCULINS 
loni Jean-Louis, : bis Pottier 502% bis Berton A'berl) ; 
lis Basset (Jean-Baptiste); 785 bis Gouas (Roger); S02 bis Gen- NILOIS COMMUXS A TOUS LES SERVICES 
(Constant); 82% bis Magnat (Mubert); Sit fus Morgenthaler Emploué samaire 
(Jose phi ; Si! ter { allo Jos ph bis Pene Victor buis Forini 
(laul); 921 bis Fayard (Louis) ; 921 ter Letourneau ‘Pierre ; 970 bus C) 57 bis Josepl 

: M is Bout ph). 
Burrel (André 91 bis Piret Etienne) ; 955 bis Padoan Robert); D) &h bis Jonard [Elisée). 


13 ter Acher (Alphonse 1015 bis Lang (Paul): 1020 bis Mazurier 
(Ja ques); 1063 his Gognet (Gérard): 1055 bis Coin (Gaston); 

bis Marque (René: ; 1069 bis Calmes (Raymond) ; 1073 bis Mauro 
(Vincent); bis Lesveur (Pierre); 1094 bis TI (Charles- 
Auguste ; 1109 bis Perez Salvador); 1113 Lis Hébert (Michel), C) 18 bis Jaunay (Louis). 
1 Lis visne (Christian), D) 13 G 24 r). 


CT 
: 
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GCarcon de bureau, 
C) bis Godhert Lucien 


Auir-classenur. 
D) 9 bis Vivet (Lu 


Planteon. 
C) :0 bis Domi Louis). 
PARTICULIERS AU SERVICE DF L'EXPLOITATIOY 
Facteur anx écritures. 
C) si bis Moussin (René). 
D) 112 bis Rarme Etienne: 11% bis Maurel (Rosin): 117 bis 


Gonsdone (Paul): 1% ns Daureniou (Gustave: 132 bis Moul 
{Albert} ; 1147 bus Ricber René: 165 bus Pujol 


Facteur. 


D) 20 bis Rameil (Etienne); 21 bis Daurenjou (Gustave). 
Homme d'équipe (manutention), 
CG! 2 bis Gabet (Edouard) ; 27 bis Boyer (Louis). 
PARTICULIERS AU SERVICK DE La VOIR ET DES PATIMENTS 
Surveillant du service électrique, 
C) ! bis Gimet (Jean). 
D) 5 bis Brosse (Georges). 
Ouvrer profession nel de rlasse. 
C) 10 bis Carpentier (Robert). 
Oucrier professionnel classe, 
C) 6 bis Maziere (Pierre). 
D) 4 Yivel (Lu 
Garde-harrière à service conmfma, 
C) 32 bis Villain (Roger). 
anlounnier. 
D) 4 bis Le Bihan (Michel), 
Manœurre. 


C) 1 Lire Dominico (Louis), au lien de Sonlag (Armand), 1 Us 


Soutazg (Armand); 3 Lepee taoul), ravxé due Ja liste . 
D) 3 bis Decoeur (Jean); 5 BaHot (Auguste), 
EwrLots PARTICULIERS AU SERVIOR DU MATÉRIEL ET DK LA TRACTION 
Manaœuvre des dépôts. 
D) 12 bis Decœur !{Jean); 16 Thomas {Maurice-Louis). 
Manœuvre des entretiens et grands atelicrs du madéricl. 
C) 22 bis Dominico (Loui:); 2% bis Lepee (Raoul). 
D) Train (Albert). 
Ouvrier professionnel de 2 classe des dpôts. 
D) 8 bis Mouiche (Maurice). 
Ouvrier prolessionnel de classe des dépôts. 
D) 8 bis Brosse (Georges). 
Ouvrier professionnel de 1re classe des entretiens et grands ateliers 


bis Eckert seph}. 
D) 20 bis Brosse (Georges); 20 ter Weiner!l (Auguste). 


1 


Ouvrier profession de s entretiens et grands ateliers 
du matériel. 


C) 23 Moussin (René). 
D) ! Lire Portron 


er (Henri: 1? bi 


jues), au lieu de Cherrier 4 bis 
12 ter Berfini (Augus- 


Employée stagiaire. 
E) 22 bis Lavaud (Marie-Antoine 
Préposée au sereice des bureaux. 
E) 23 bis Lavaud {Mar:e-Anutoineite). 
Manutrntionnaire. 
E) 19 bis Lavaud Marie-Auloinette). 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance d'un poste d'inspecteur divisionnaire 
de la population et de l'entr'aide sociale à Orléans. 


La vacance du poste d'inspecteur divisionnaire de la pojuialon 
de l'entr'aide sociale à Orléans est envisagée, 

Les inspecteurs divisionnaires du caÿre, cand'dats à 
devront adresser leur demande de mulalion à la dire 
Iministration générale, du per-onnel et du budget 1% buri 
de Tilsitt, À Paris, dans un dé'xi de trois semaines à compte 
présente publication. 


Avis de vacance d'un poste de directeur départmental 
de la population et de l'entr'aide sociaie de l'Aude. 


Le poste de directeur départemental de la populalion « * 
l'entr'aide sociale de l'Aude est vacant 

Les inspecteurs principaux du cadre, candidats à re poste. 4 
adresser leur demande de mulalion à la direction de l'atu F 
lion générale, du personnel et du budget {2e bureau, 7, de 1 
à Paris, dans un délai de iris à compter de 
publication. 


Avis de concours pour la nomination d'un technicien contractuet 
au laboratoire national du ministère de la santé publique ct «> 
la population et de l'académie de médecine (section d'hyzien2 
généraie). 


Par en date du % juillet 14952, inséré an Journal : 
de ce jour (rubrique ministère de la santé publique et de la 
lation), u ouours sur litres est ouvert an ministère de la 
publique et de la population en vue de la nomination d'un 
chien contractuel an laboratoire national du ruinistère de la 


publique el de la population et de l'académie de médecine 
d'hyzrième génét 


Les candidats doivent être lilulaires dn d'Etat de 4 
en médecine où de pharmacien et posséder en outre des 
sances approfondies en bhactériologie, séro agie, chainie bio 


La rémunéralion tolale principale de ce techmicien conti 
s'élève à 1126000 F (y compris le complément provisoire d 
term nl 

Pour tons renseisnements complémentaires, s'adresser à la 
lion de l'administration générale (1e bureau). 


Part. Imprimerie des Journaux cfficiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des lournaux officiels, 
Jusx REYMOXD 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPINIQUE 
nersiers 2 jullet 1952 
conrs Cours Cours 
DEVISES 
relevé relevés 
Cours rotés en Bourse 
ea Bourse! Rouree Bouree 
1093 10 des Somalis 


LU 
14 
\ 
| 
| 
| 
1 C) M bis Goibert Lucien. 
| 

| 

— 

1 

| 
| 

| 

| 

1 

| 

| 

1 
| 
1 
Un), 10 bis Charpentier LE 
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LES ANN2.:2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIiZ= FARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS CES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L'Admiaistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur es aunouces. 
Je Liste des obl gations 4 0/0 1246 sorties au tirage du 21 juin 1952 
TIRAGES FINANCIERS et remboursauies à dater du 1: janvicr 1953, coupon n°: 15 atta- 
che. 
lüutres de 1000 F rembou"sabies à 4000 F net, 
: L'ECONOMIE MODERNE | 
SOCIÈTÉ ANONIME AU CAPITAL DE 17.220.000 F Titres de remhoursob'es à 5:00 F net 
R. C.: Châ:ons-sur-Märne n° 574. | 
PR Obligation sortie aux tirages antérieurs et non présentée 
äu rembourse”ent. 
Liste des obligations 5 1 2 0 1930 sorties au tirage du 21 juin à 400 
1952 et remboursables à partir du 17 janvier 1953 à 500 F net, 
de les ces obhligalions contre renmise des 
coupon n° 47 attaché, au siège $ ciel, chers n de a Louvière, à suippes Marne 
10 "1 sf si 92 66,219 567  :27 
31) SM 32 310 
L'HYDRO-ENERGIE 
Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs ANONYME AU CAPTEAL DE DE 
et non présentées au remboursement. PARIS, La 
R. C.: “eine 216118 B. 
‘en2 
MFROS NUMÉRO NUMÉROS NUMÉRO NUMÉROS NUMÉRO 
des ôu rcupon de du coupon des du coupon 192 
Litres #llaché. titres. silar hé. titres. allaché. 
1° Obligations de 1.000 F 3 12 0/0 1934: »4 obligations rachelées et 
3 st 1 45 ainorties, 
13 53 Dixièmes d'obligations de 1.000 F 3 1/2 O0 Q 1924: lon, dixièmes 
44 d'obligations rachetés et aimorti= 
10 13 4 L'amortissement avant réalisé en totalité par voic de rachot 
4 3 45 409 si en Bourse, n'a pas clé efle d au sur 
47 11 2) 
- LL Numéros des obligations rèstant à rembourcer. 
“3 119 772 37 Néant. 
#7 A5 33 1% conseud d'adnunistrution 
x) 33 627 17 7S6 43 
1 631 st K32 
re 3 su (Ex-Brasserie générale du Midi.) 
24 Gil 23 «47 23 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
43 513 SIÈGE SOCIAL: 77, RUE Panams, MAR*E'LLE 
| 2° Liste des obligations 4 1/4 0/0 1943 sorties au tirage du 21 juin 1952 | Qu MA 
i et remboursables à partir du 1: avril 1953, coupon n° 21 atla- lors de l'émidon, a procédé per voie de rachat en Bourse à 
che. l'amortissement prevu par le sixièine rage. 
Titres de 1000 F remboursables à 1.000 F net, 
190 53 Dil 669 60 61 06 307 SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 97.609000 F 
SièGE SOCHAL: CRUAS (ARPÈCHE) 
nd Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs R. C.: Aubenas no 1219. 
et non présentées remboursement, 
— Obligations 6 3 4 0/0 1949. 
NUMRROS NUMÉRO TAUX NUMÉROS NUMERO TAUX 
éu coupon |de rembour- des du coupes | rembour- Usant de la facullé qu'elle c'est réservée de l'émission, Ja 
tières. attaché. cemeut. titres. attaché. coment. éociélé a procédé par voie de rachat en Boure à l'anortissement 
prévu pour 192 soit 93 obligations, De plus, pour employer la lola- 
de l'annuté d'amortissement, ele à rachelé également en 
193 19 1.000 F 313 19 4.000 F 
jourse 23 obhgations qui seront jmpulées sur le dernier brage 
305 19 1.000 19 5.000 prévu au tableau d'amortissement, * 
si En consauence. il ne eera pas effectué de lirage au sort 
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EMPEKUNT ALGERIEN 5 O'/O 193—<— 
Liste récapitulative des séries d'obligations amorties au tirage annuel du 1°" avril 1952 et des séries comprenant les titres sortis 
aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
NoTa A porlir de 190, les années d'amortissement mentionnées dans les listes récapitulatives de tirages d'emprunts algériens eee. $ 
pondent à la pé riode de l'exercice budgélaire commençant le fer avri! de l'année imiquée et <e terminant le 31 mars de l'année suivar 1 
NUMÉROS | ANNFES NUMÊEROS ANNÉES NUMÉROS NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNEES 
d'ameortis de « d'ameortis- des d'amortis- des 
ment sement ééries. sement. ééries. 
OuLicarTions 1.000 
o0! à 050 53 16.651 À 916.700 1/43 à ot à 50 à ‘ 
ont à tin) 16. à 16.K50 à 2,15 iS.201 à 48.240 | 66.101 à 66.150 
à 16.901 à 16.%% 2/6 à 1/48 à 48.50 à PL 
À 17.064 à 17.100 1/19 à 2,49 à 2,18 à 66,4) 6 
1.601 à 1.700 17.151 à 17.2W 1/49 a à 45.900 1/18 65.551 à 66.600 
à 2119 17.001 à 17.640 1/54 à 1/47 19.001 à 49.00 2146 66.701 à 
2.001 à 13.001 à 15.0:%) à 49.101 49.150 1/6 66.851 66.900 
» tot à 18.101 à 51 à 19.151 à 49.20 52 67.061 à 67.100 
2.211 à 52 18.491 À 18,500 51 à 19.104 à 1/15 67.391 à 67.0 ; 
À 2.10 18.201 à° 18.550 à 1/19 19.901 à 19.90 67.351 À 67.60 À 
À 2.40 18.951 à 19.000 2/18 4 »2 1,401 à 50.10 67.71 à 67.800 
À 35.00 "5 19.051 À 19.100 à 1/48 #).6M à 1:49 67.801 à 
à 4.15% 19.101 à 19.15% à 2/47 00,791 à 1:58 67.851 à 6:.900 
À 3.00 2,13 19. à 19.150 EL À 52 à 50.900 246 67.901 à 67.450 2 
à 4.2" 19.451 à 19,500 à 51 1.151 à 51.200 2115 68.051 à 68.100 - 
A ol 19.651 à 19.70) 246 à 2/16 à 51.250 52 68.101 à 68.159 jo 
4.601 à  4."00 2/47 20.151 à 20,20 1:47 a 1/5 à 51.100 2/18 OS. 401 à 68.450 1/16 4 
4.701 à 4.75% 2,12 20.231 à 206.340 1119 à 1.601 à 51.700 51 68.50! à GS. » | 
À à à 2/19 2,051 à 52.100 1/29 68.651 68.700 
à 20.951 à 21.00 ol 2/41 2,51 à 52.40 2/47 60.151 À 69.200 
5.408 à 5.40 1.001 à ?1.05 1/43 à 2.901 à 52.90 69.701 à 
5.00! à 2.55 5? 21.401 à 21.40 a 2/12 à 12 70.001 à 2) 
5.001 à 21.451 à 21.500 à 1,19 351 à 25.109 9/43 70.451 À 
5 651 à 7.700 2 47 21.651 à 21.700 1:19 à 2/52 5.60 à 51.650 51 
à ot 21.851 à 21.000 19 à ol à 70.90! à 950 
à 5.%w 22.0M à 22.05% à 1,18 5.051 à 55.100 9/17 =1001 à 71.00 
GTA À 1:18 à 22.20 2: à 1/6 5.151 à 53.200 1:19 #1 601 à 71.650 
6.31 À À 1:15 214 à 5.100 »2 71.301 à 7:0 
6.05 à 7.000 19 2.601 à 2.65) a 4/45 0.401 à 1/13 71.751 à 71.800! 
7.254 à 7.300 1/18 à 22.70 52 à 1143 29.591 à 55.600 2148 à 71.900 1/5 
7.M1 à 7.Xw 23.0 à 2100 1:55 à 1/19 à 56.050 117 79 151 à 
À 7 23.101 à 21.150 4) à à L oi +. 100 
à 7.100 1/16 23.151 à 21.200 à à 56.40 2/6 À 72 
7.60 À 7.06% 2119 à 23.%0 1:19 à à 26.50) 2/18 72.6 à 72.60 
7.S5t à 7.900 25 23.401 à 23.510 1:49 à 2,59 à :°6.60 at À 73.000 
à s. 100 1:43 21.451 à 24.50 4/57 à 4/46 à :6.800 1/:3 à 73.050 
À LE 2/15 21.501 à 25.600 2 à 51 à 57.10 10 72.400 
À 1/57 21.651 à 21.700 à 52 à 27.900 73.401 à 73.150 #} 4 
9%,1 à 1143 2.951 à 25.000 51 À 2/15 à 51.150 2/17 24.001 À 75.050 3:56 
9.01 à 2 25.001 à 23.050 1 38.901 à 52 à 50 301 à 13 
9.601 à 9.650 20.101 à 25.150 2/18 à 1:19 à 58.70 1/46 75 506 
9,701 à 9 7m 1/49 25.201 à 25.20 99.301 à 1/54 à 58.600 À 75 60 
9.951 à 10.000 2,18 25.241 39.351 à à 17 73.861 À 75.900 
0.201 à 10.950 2/47 25.40 à 1/16 39. à 2/18 à 59.050 51 À 76 100 52 
10.201 à 10 2/15 25 À 25.650 1:19 39.451 à 2/43 à 9.100 à 100 
10.21 à 16. 116 23.7 À 25.800 2/44 39.501 à 1/15 à 59.150 50 401 à 77.150 
11.00! à 27.0M à 27.100 21 à 57 à 59, 410 1/:6 | à 77.350 PL 
11.101 à 11.15% 2/11 97.151 à 27.200 39.751 à à 52.60 1,5 79 551 À 798.600 2/19 
À à 11.400 1156 27.2M 71.700 5? à 52 à 99.700 21:38 =8 601 à 78.650 1/:7 
11.451 à 11,50 1/56 27.4) à 27.550 1/47 9.051 à 2/58 à 9.70 2/47 70.551 à 79.600 
| 11.521 à 11.00 ol à 27.60 1:57 10.401 à 1/45 à 59.820 1/47 79.751 À 79.800 ol 
11.00! à 11.650 5? 27.9M à 27.950 40,501 à 52 à 60.200 1/17 80.351 à 80. 100 1,11 
11.651 à 11.700 1/56 À 28.100 2/8 10.8 à à 0.851 À 80.900 51 
11.801 à 11850 à 2.500 1:49 10.901 à 23 à 60.400 à 81.400 2/12 
12.151 à 12.200 2.501 à 28.510 1/38 11.001 à 52 à 60.650 1/19 81.701 à 81.750 
12.751 À 12.800 51 28,001 à 2.950 1/16 41.900 à 1/19 à 60.750 50 82.101 à 82.150 1 16 
12.51 à 12.900 52 à 29.000 2/42 1.90 à 1/13 à 61.700 82.901 À 50 
12.001 à 13.050 1:48 29.0 à 29 1/47 à 1:58 à 61.850 ol 82.301 à 82.350 
13.21 à 20.21 à 1:47 à à 61.900 701 à 82.75% 
à 2/49 20.551 à 29.500 12,351 À 52 à 61.0 C2.701 à 82.80 1:19 
13.501 à 13.000 1/48 20.0" À 9.650 2,18 12.751 à 1/58 à 62.150 2/45 3.051 à 3.100 2:47 
13.801 À 13.85 2/48 29.651 à 29.700 2/18 13.001 à 2/55 à 62,7% 1/28 | 83.001 à 813.550 4} 
13.801 à 13.90% 1/14 29. à 29.%9N 2/48 13.901 à 1/19 à 62,909 2/49 3.501 à #3.600 2 i7 
11.001 à 14.05% 2/46 20.001 À ‘0.050 218 13.101 à 2/46 à 63.100 2/47 83.751 à 2/10 4 
41.101 à 14.150 1,46 00.01 ‘0.100 249 11.051 à 1,8 à 6%.150 84.651 à 5.700 1/13 
14.151 14.200 39.101 À 20.1" 2/41 41.901 à 2/19 à 61.20 2/43 85.751 à 85.800 52 
15.209 à 14.250 50) 20.%51 à ‘0.300 1/55 11.651 à 2,19 à 65.500 2/18 à 85.950 
fi. à 14.60 2/48 30.301 à 20.30 1/15 41.901 à 2146 à 63.400 2/13 86.201 à 86.250 2/47 % 
13.201 À 15.925 4) À 0.400 52 15.201 à 56) à 63.50 1/47 86.401 à 86.10 2/4 
à 15.30 2:16 D.451 à 30.50 >/18 à 1/47 à 63.60 66.151 à 86.500 2:49 
15.301 à 50 20.50 à 30.550 51 15.901 à 1141 à 63.950 52 86.501 à 86.50 
15.601 à 15.6» 20.001 À 20.950 16.701 à | à 61.300 1,29 87.001 à #7.00 52 
15.901 À 15.%0 31.001 À 21.050 2/18 16.851 à 2/45 64.200 51 87.901 à 2/47 
16.108 à 16 10 2/33 31.2 à 31.20 2/45 16.901 à 147 64.600 52 87.351 À 87.200 
16.951 à 16.46 M 21.301 à 51.35 1/55 17.0M à 1/18 64.700 5? 87.351 à K7.'00 52 
16,951 16.400 1,48 à 1.400 1/43 17.401 à 2/15 à 61.750 2/19 à 87.40 
16.101 à 16.14% 1/17 931.651 à 21.700 2'19 17.501 à 2/47 65. à 65.1%# w 817.601 à 87.650 2/6 


| 
L \, 
| 


——— 


29 Juillet 1%2 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


NUMÉROS 
des 


séries. 


97.051 à 97.100 
97.111 à 97.200 
97.301 à 97.30 
97.51 à 97.900 
07.951 à 98.000 
à 
à 98.300 
09.151 à 99.20 
00,101 à 99.850 
9.451 à 99.500 
9.701 à 99,70 
à 100.000 
100,001 à 100.000 
100,101 à 100.170 
100.251 à 100,400 
100.651 à 100.700 
100.751 à 100.800 
101.001 à 404.050 
101.751 à 104 .800 
101.851 à 101.900 
102.001 à 
102.401 à 102.450 
102.451 à 402.500 
102.651 à 102,700 
102.751 à 102.800 
102.901 à 102.950 
10.051 à 103.100 
à 408.500 
103.801 à 103.850 
104.061 à 104.400 
104.151 à 104.200 
104.451 à 404.500 
104.601 à 104.650 
104.801 à 104.850 
106.101 à 105.450 
105.151 à 105.200 
105.21 à 105.250 
105.251 à 105.300 
105.551 à 105.600 
105.701 à 105.750 
105.951 à 106.000 
106.351 à 106.400 
106.451 à 106.500 
106.651 à 106.700 
106.901 à 106.950 
106.951 à 107.000 
107.051 à 107.100 


ANNFES 
d'amertis- 
sement. 


HA 


2146 


12 

E 
ES 


1:24 


NUMÉROS ANNFES NUMFROS | NUMFROS | 
des | d'amortis- smartie: dr< 
ééries. sement séries. seinent | séries | 
107.101 à 107.150 52 125.251 à 125.300 1/49 145.101 à 144.132 
7.41 à 107.400 2/12 à 1:19 | à nn) 
à 107.6) 2149 125.451 à 125.200 à hu) 
.101 à 108, 15% 1/45 125.551 à 125.600 | 1/4 à 154.500 
à 125.601 à 125.700 2/53 11% à 111.144) 
à 108.50 125.701 À 125.750 | 1/48 154.601 à 
à 109.000 2/47 126.901 à 126.50 1,43 | à 144.70 
à 109,17) 1/47 126.651 à 126.700 à 
à 109.250 1,49 127.051 427.100 | à 149.340 
à 109.:00 1:48 127.531 à 127 600 145. à 145. 100 
9.51 à 109.400 127.651 à 177.700 11 | à 
à 109.850 1/15 127 \ 427.000 949 | à 
4.001 à 109.950 2/41 127.901 à 127 | à 13.800 
91 à 1,47 127.981 \ 1°S 000 | 1/42 | à 
151 à 110.24 2/15 6 à 11 
01 à 110.250 tà ti 
151 à 110.509 2/47 12e 550 { 19 
OM à 111.00 52 à 
151 à 111.200 | 2738 ||! 
51 à 411.300 1/4 429.300 2/47 
à 111.74) M) 1°9 400 
à 111.6 2/5 19.600 92/48 11 
701 à 111.800 1/15 429.800 
à 111.850 2/47 { 10 1/55 
à 112.100 1/46 42.200 
2153 1:30. 52 
120.600 1/49 
1/19 120.900 2,18 
à 1:1.250 
2147 42.350 
12.400 | 2/43 
r 
560 124.060 
600 1/47 133.390 1: 
050 52 450 
5.200 52 500 t: 
5.20 | 2,47 134.000 
à 113.350 | 2/45 134.650 
SA à 115.400 | 1/47 1:34 . 800 
5.401 à 115.49) 2/38 1:34 . 954) 
5.801 à 115.810 19 1:25 .000 
à 115.900 1/35 135. 400 
5 90 à 115.950 | 52 1 
à 116.100 1/58 15.20 | 1: 
151 à 116.200 | 4/55 136 . 100 1: 
251 à 116.700 12 126. 150 1: 
à 117.050 | 1/4 | || 154. 
7.904 à 417.960 | 2/56 13.400 1/46 
8.391 à 118.400 | 2/47 136. 5540) 1/44 
à 418.850 | 2/46 || 12%. 136.860 à 115.60 
à 119.050 52 126.951 à 137.000 156.001 à 1356.00 
154 à 419.200 | 2/45 || 137.3 à 437.350 2/46 145.151 à 200 
à 119.400 2/46 137.354 à 137.400 156.201 à 156.240 
y à 119.450 2/47 137.401 à 137.454) 1/46 14.251 à 156.300 
à 119.500 1747 13.001 à 16.51 à 156.400 
Qt à 119.950 2/57 138.251 à 138.900 16.551 à 156.600 
à 120.550 1/46 138. 156.751 à 156.800 
à 120.60 2,5 138.01 à 138.400 157.151 à 157.200 
à 120.650 138.401 à 138.450 2 5 157.%1 à 137.400 
651 à 120.700 52 138.501 à 138.50 | 1/49 157.591 à 137.600 
801 à 120.850 02 138.601 à 138.650 57.64 27.64) 
854 à 120.900 2/47 à 138.900 | à 
951 à 121.000 2/41 139.401 à 139.450 2/47 157.751 à 137.900 
154 à 421.200 | 1/47 || 140.251 à 140.300 | 0 138.001 à 138.000 
1514 à 124.400 2/48 140.501 à 140.550 | 2/47 158.251 à 158 200 
01 à 121.550 ol 140.601 à 140.650 | 2/43 138.451 à 138.700 
6m à 121.650 1/18 140.804 à 140.850 | 1/48 158.501 à 158 50 
704 À 421.750 1/48 10.851 à | 1 158.601 à 158,700 
101 à 122.450 52 141.151 à 141.20) 158.751 À 138 800 
601 à 122.650 1/49 141.251 à 141.300 1/55 158.851 à 158.000 
.701 à 122.7: 141.904 à 141.350 51 59.104 à 159.150 
à 122.850 2/48 141.651 à 141.700 | 159.3 À 159. 
301 à 1233.30 4) 141.791 à 141.800 51 159,70 à 15,7% 
à 123.600 52 141.901 à 141.950 159.951 à 169.000 
601 à 123.60 52 142.251 à 142.300 | 1/47 160.051 à 160,100 
001 à 123.900 | 92/45 142.901 à 142.950 | 2/43 16.51 à 160.100 
051 à 124.000 0 143.101 à 143.150 | 51 160.701 à 1 | 
051 à 124.100 2/45 143.191 à 143.200 147 161.001 à 161.Œn | 
à 124.6) 1/47 142.301 à 143.400 52 164.101 à 161.1% | 
124.900 | 183.404 à 143.450 | 4/48 161.151 à 161.200 | 
O0 125.050 51 143.504 à 143.50 | 161.201 à 161.2 | 
101 à 125.15 52 143.701 à 143.750 | 51 161.251 à 161.200 
201 à 125.2 à 114.000 | 161.451 à 161.500 | 


= 


EL 


2 = 


LE 


- 


| 

ke | ANNEFS NUMÉROS | AXYFES 

sement | | “ « F4 

à 8.200 2/48 | 161.704 à 161.750 | 2:33 

86.250 | 2/46 19 à 161-800 

| à 88.600 1/46 à 461,850 210 

res 88.601 à 88.700 1/49 162.051 à 2.100 | 2,53 
151 à 89.500 2/48 |! 162.104 à 162 | 

9.551 à 89.000 1" 2:49 | 162,11 à 162.330 

NEFS p.701 à 89.750 1 19 à 162,4 
| à 89.900 | 50 à 1620 | 

00.201 à 90.250 1/33 163.001 à 05 2/44 

00.251 à 90.500 o1 1067 || à 163.1 
00.751 à 90.800 1/18 163.201 à 161.24 1/17 

91.051 à 91.100 1/39 13 

251 à 91.200 | 1/38 Lis à | 

01.951 à 92.000 164.001 à 164.100 1 

à 92.00 1/46 1 47 101.101 à | 

à 92.350 141 161.501 à 164.20 | 2/42 
92.651 à 92.300 à 164.600 | 

2.801 à 92.800 165051 à 165 100 | 21 

92,951 à 93.000 1,16 à 165.300 | 2/49 
03.301 à 93.400 ot à 165.20 | 
03.401 à 93.54) 165.251 à 165.200 | 1/49 
à 93.900 1:41 165. à 165.500 | 1/19 
0.201 à 94.250 169.611 à 169.700 | 1 

94.801 à 247 || ant à 166 | 
à 96.000 | 2/44 12 467 150 À 167 | 

9.101 à 95.140! || 1 247 ot à 167.20 | 1/18 

05.3 à 1/53 167 231 à 167 2,4» 

95.001 à 95.60 1/53 554 1 167.600 | 

95.651 à 95.700 | 1/4 || 1 148 à 167 à 

0.951 à 96.00 2 001 à Lis 0.4) | M} 

5 %.151 à 96.200 | 101 à 168.10 | 2/0 

96.151 à 96.500 À 168.250 | 1/48 

96.701 à 96.750 1 1/42 à 168 C0 2/1 

| 96.901 à 96.80 | 1/ - 168.701 à 169.70 | 2/48 
1/59 169.004 à 169.100 | */17 

1 ||1 169.109 à 169.200 À 

1/49 1 258 169.K51 à 

1/47 170.451 à 150,50 | 2/5 

51 120.501 à 170.610 | 119 

51 146 || 120-601 à 130.60 | 
242 ||: [| 120-308 à 130.70 |! 

1/49 120-701 à 150.80 | ! 

2/49 146 134.001 à 174.0 

471.504 à 171.600 | 228 

51 { 171.301 à 171.74) 12 

9,39 171.704 à 171.800 
|: 2/47 à 172.000 | 

1749 1/40 à 17.400 | 2/6 

||: 246 | 52 

+ 72.90 72.540 | 1/43 

LL 174 174.400 | 1/49 

| 2/48 || 156.508 à 174.50 | 2/53 
2/61 || 478.651 174.700 2/49 
52 52 475.061 178.100 | 1/48 
| 1/47 9/47 175.101 174.10 | 2/45 
2/42 176.051 174.100 ! 1,5 
1/45 156.004 178.00 | 1/45 
1 1/47 || 177. 177.20 | 51 

1/42 437.509 157.54 | 2/38 

2/43 2/49 477.601 477.700 | 4/43 
| 2/4 1 1/49 177.7 177.800 | 52 
1/46 1/59 177.01 177.90 | 2/46 

| 9/45 1: 1/48 158.001 À 178.04 | 52 

2/48 52 158.151 138.200 | 1/64 
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Po éries ment d'amortis- À LE ANNRES 
158. à — | 200,501 à 200,550 | 1/5: a séries 
à | VOL à 20.44 | 2? 1.601 à 2:18 
à 174.41 | à 211.000 | 2,118 à 20.550 | 2/42 || 0,701 à | 
159.004 à | 201.001 à 201.050 | 3 + 2/15 2% à 29.0 à à 260 
170 à 17 2/18 à 4 A+ 451 à 241.500 19 O1 | 
+ | à PEL. 1:19 349 ol M2 | CPE 
À 19 à <- + 2/16 st à - ! - 2 
à Ko | 20, à 205.850 à : 1/47 à 265.600) 7 
9 06. à 206. 1: 4. : 2/1 1/47 206.001 à 256.100 | 
À Ge | à à : 1/17 2,18 à 266.700 
À 206.131 | à : à 245 à 266.474 2 
++. N°4 51 26.604 à 206,70 1,45 216.551 à 216.4 67.301 à 267. % = 
| à 206. à 2/19 || 16.851 16.00 701 à 267.7 2 
À | 151 à 20 | - 1 à hi Na) 1:46 » 
(Ex 2h 31 à 2:13 à - 18 268.051 à 260 | 
187 À | 1/5 48.10! à El 9.051 à 369 100 | 
1x7 4 à 2/16 215.151 à 3110 = 
| à 1/:9 258 631 à 2 19 269.101 à 40 { 
Lui | à 0) 250 :01 à 2/42 370.01 x) 
à | 2 2.47 à ol 220.951 à 251.000 9,48 37 
2/4 51 15 241.101 
à 400 | à 1 18 251.00! à 251.09 1/40 271 00! 
tou 1,17 2/18 251.051 à 251.1 arc” 
sun À sur | 2/48 , 14 - -100 272.001 
À 3748 à : 3159 hi |] 272. 
à 547 2,47 à : 2149 || 272.5 2 
1119 à : 52 272.6 
À | 1/15 1/13 à : 1/43 273.1 
à 2 1/4: || 57.2 
à | d) 1/19 à : 1/19 2/16 273.6 
À 232 101 à % 51 274.6 x 
à 108.24. | 119 à 253.000 2119 219.1: = 
104.00 à 106 | 51 233 051 à 261.100 19 1/43 273.791 
À | ol à 223.00 | 204 400 2/41 à 275.000) 7 
à | 1,53 \ 223.64) 2/15 21.50 À 273.90 | 1 it 
à | 1/42 à 239.750 147 | 1/9 76.00 à 276.050 | 
À à 223.800 | 2/44 254. 700 51 276.251 À 276.40 
1.008 à 4) > à 2.10 2:13 51 6.01 à 2143 
106.000 à 106.050 | à 24.100 1:19 50 à 256.100 2/40 
106.24 à 106.54 À 1/47 à 24.900 2/49 76.701 à 276.74 
106.408 À 196.40 | 52 à 235.100 1/16 277-000 à 273.150 
à 700 h à 235.200 5? 2/18 à AL 65) x 
à 1/19 259. à 25.70 1148 277.501 à 277.800 43 
52 235.801 à 1/48 + | 28-21 à 278.20 2 
1%: à 1907 1/48 + 1/19 a 21 1:48 278 #00 
1.604 À 197 714 14 one 5 à 
107 À 197. 2/47 2%:.54M à 279.401 à 279.450 2 
| 1:46 1/18 27. 3/9 à 8.100 à 970. 650 3/4 » 
2/46 || 237.1 || 254.601 à 54:60 | 1 17 |] à | 21 
199 À à 258.800 1/47 250.701 à 290.750 29 
à 24) 1/6 1 17 258.951 à 250009 MI À M0 - 5g 
1" à 100 TAN 2/5 239. 101 a 21 59 21.401 à »/4 
508 | 1/16 2119 || 238 à 25.400 st EM à | 
à 256 || 28. LA.AN à 259,550 2/40 281.701 à 281.70 | 1/1? 
x Liu 224 à » 1/47 LA 1] À 7 à 29 90 à 282, 400 
200.401 à 200.40 « à 221.20 2/45 259.9: ‘0 22.10 CL 
21.% 1719 || 240.061 à 210.100 
200 oi 30 


: 
Juillet jou 
RNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQL 
des d'amortis- ÉROS ANNPES | 7127 
céries. sement. d'ameortis ÊEROS ANNCES | = — 
éries. des | NUNENDS | 
men! à amertis- ANNEES x! 
1/47 302.951 à 209.000 | 1/15 | | 
281. 51 Out à 04) 101 à 222.450 | | 
9/17 #01 à 22,501 à 22.600 | | | 
1.051 à 284.9 1/47 305.0! | ! | 4 
à 285.950 | À? 160 à 321,20 | — | 1119 
6.01 à 286.100 à 26,700 | 41/19 à À 64.900 
6.101 à 286.150 | 2/18 À 4.701 à 221.800 à 16) 
à 286.400 51 306.851 à 206.000 1/19 224.801 à "16 ) 
00 à 287.050 52 LL 21.001 à 324 1/16 6.0 
à 287.650 52 LU à = 2 14 {| ua, La, | a 
87.701 à 287.70 | 1/13 à 66.20 1119 
MA. à 28. 400 9 à Ms. 100 a ‘à - 1 6 
2.154) 51 10! i 314.100 1/56 119 | | 1:19 
M à .2 0/17 21 à 11.0 ||» 1/1 | 
.701 à 304 .750 à 211.560 4 | Le | toit « 19 
1.001 à 291.950 50 211.651 à 311.700 1/11 | t à 
12 | - 1% 
213 | 2/49 | 
1 45 2 11 | n 1,1 14 
- ) ! 
CA 4 
2/17 | 2.1 
2/13 24% || 00 
1/16 1: 16 | A 1/17 
1:56 21 10 PIE 
1/59 1 373.4 à | 
1/17 1 { | 73.701 à 
2116 | à 0! : 
M 1.100 | 74.001 à 2174.07 
017.64) 3113 | € | 
k 1/19 1/17 116 AL 
52 77.941 à 178.000 + 
1/47 de 1:14 21,9 \ SIN. 19 
00.061 À : 2/49 0.551 2/49 1/4 | 14) 
à 300. 100 à EN.600 1149 153 11 79.751 à | 5 
1 à 301.900 1.001 à 224.100 3:40 à 
à 301.400 D. 21.10 à 211% | ? - 1116 1/56 |} 380.201 à 206 | 1/47 
304.451 à 301.500 1/19 à 2/41 à 274 254 
2.061 à 1/47 ETE 1/47 2/5 2/16 
à 302.20 || 221.201 à 1149 à 52 
à 200.4 2/4 2/48 2.48 145 21 001 à 4) 
321.601 à 31.60 5 | 1 à 281 
« à 22 0m | 1/47 
001 à | L 
50 


1 
| 
4 
4 
4,4 
Qi: 
À 
: 
: 
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NUMÉROS ANNFES NUMÉROS | ANNFES XL XL NL nos ANNEES 
es d amortis- ds d'amertis ds des rs d 
| sciment | écrire Ecrire sement. ééries seuneal écris 10 
| No à 282.250 2/19 106.51 à 206.‘ 8.551 À 118.600 120,551 à 120 
2/11 106.907 À #06. à 418.700 10.101 à 530.10 
à 52 507.154 à 407 à 18.000 
1/14 2,18 OS 207 À 108.2 19.021 à 419,100 13 | 
2 19 ot à 119.104 à 419.150 
52 9,56 à 108. 119,401 à 419. 50 
1? à an). 
1.101 1 110,1 à 510,1 Le à 
1 101 14) à 410, à 
1 201 16 410.651 à 410.7 
à 1 13 à 411. 121.051 à 2:; sn. 
1 19 à 121.201 à 421.20 | 2/48 à 
à 1:18 ol à 411.6: 121.591 à 121.800 à =, 
à =! 19 2/19 à 411. à 421.50 156.01 à 
à à 412. 122.151 à 422.20 | 635.591 à 
| à 112 051 à 41? 2.201 à 2 à 
15.201 à 41 
513.508 à 4103. 31. 
17 2/13 116.201 à 116 2111 
à BEL 2158 à 1 17 116.151 à 116 a 
if à #} À 116.751 à 416 + 
à 115 à 16 117.001 à 417 2 49 a - 
1:13 117.909 à 11 1 17 1 
+ | 105 517.451 à 2/15 12 1/17 LE! à 2 49 
\ 06 » 17.008 à 418 1° 1 
112.186 À #2 147.676 À 9/16 | 
À 113.196 à | 2 | | 
À 442,41 1.11 113.70 à 4 2m | 138.616 à 
à »,17 111.068 à 444.055 51 5 | n à 
412 Ni #) 108.156 à 10 ol . 06 1 à 
112.906 à 442,905 1:17 155.195 à 464.20 13 916 +4 — 
112,945 à 114.206 À 408.2: 1% 916 En = 
115.006 à À 1 46 126 M 149.045 à 
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NUMFROS 
des 


éérres. 


NUNÊROS 


des 
feries 


40.62% 


419. 700 
419.706 
419.965 


40.066 
40.076 à 
1; 
459,20 
150 
RAR EL 
42.61% 
106 
40,516 
10,7% 
450.7 
06 
à 


à 


41.166 À 


à 
160.026 à 460.035 


12 
re 


=" 


1,015 


NLMFROS 


séries 
{ \ 
à 
à 61 


4 

à 


151,905 
171,595 
151.67 
11.66% 
171. 
471. 
41.792 
171.3 
471.853 
151.805 
151.915 
132.065 
1:2.155 


459.106 à 


EROS | ANNTES 
d'amuortise 
mnt 
— 
| 1 17 
| 
| 

à 422.55 | 9°» 
152,709 
1: 7.0 
1: 2, 45 

1 - - 49 
3.235 
1: 

1 
17 
1: 
| 

‘| 

411.15 | 14 

4,0 | o! 

i LL 1 

\ 1,4 | 16 

450.41 | of 

451.46 1 1? 

‘1 1,019 | 1 4x 

| 
1 :3 
| 
| 
| 116 
| 4 
1,» 1 
(PAR LUN ) 
| 
2 
1.025 
155.645 51 

A | 


N,00 1:56 
20; 
18.255 
2/42 
N, 4 
LA 247 
2/16 
2/13 
1:19 

KI | 

2:16 


- 
| 
amorti=- | 
à 449.63 32 à 454.295 d'amortis- DEL 
à 119.76 52 4.226 à 2/19 à | semeat 
à 419.770 491.306 à 454.315 A) 160 066 à 160,065 19 
2,49 à 454.615 n 14 160 [EUR 1 45.676 À 2,9 | 
1-4). 2:56 à 401.615 À 2,47 106.726 À © 47 - 
0.265 | 50 155.036 à 419.01: | 
19 +4) 85.066 à Hi à 460 2,48 || 4:38. | 
2 | 5116 à 461 23:58 4 6 à of | 
M1, à 15.529 1:59 101.36 à 461 ++ o1 1.06 à 465 | | 
| 150 135.626 à 459. 118 à 161. St 168 126 : 11.120 
1.51 151.225 N 52 12.106 à 162,47: of à 9157 = 
à TETE 19 à - - 16% PEL = 1. 
151.306 à 434. 405 ie à 436 1 2.419 . 1.4" 
151.416 à 425 1 47 LLE à 015 2 102.040 168 : ++ à 468 #4 
51.156 à 51 16.016 à 476 2/49 016 à 462.82 1: cer | 451.9 
ant. 06 à 451 15 25 106.126 à 1% 1/19 102 02€ 102.12 GS "1 
451.556 à 4° 1/51 15.106 à 4° 165 à 463.015 116 à 468, 725 1/15 
- à 41.55 à 46.905 163.006 à 463.015 469,776 à 408.78: 
à 451.6 1/16 156.406 à 456 315 2/48 162.076 à 160 05€ À 24 
41.66 à 2 106. 526 à 47 11 Les 10.5, +" 400, A L 
451.706 à 451 Le 1:51 156.56 à à 463.155 19 Ag 400,00 1/39 it 
451.206 à 451.15 113 136.606 à 456 61 163.536 À 1 à 295 
41.926 à 45! 14.716 à 426 2/17 163.576 À 108 à 4e Le 
Je. à 152 1% à 163.006 À 464 9:57 » À 
459156 3 157.126 4.1: - 163.015 14 0,586 à 460.3 
452.236 à 2/47 451.996 à 296 à 461.22 à 1/58 176.006 à 
| à 50 17. 66 à 437 6) 64.206 À 164 à 469.773 | à 015 74 
à 452,965 à 457.50 456 à 464.363 L° 1 - 4:0,126 à 476,1% 13 
à Lo 19 9/1: 157.676 à 457. à 165.597 à 409,1: ‘65,106 
402.376 À 152,285 À 457.685 161.416 à 464.42 2/16 9/4 À 476,9 
à 357.725 à 453.745 à 461.425 2/56 |] 170 | | à | 
402 à 452 2:56 à 438.19 161.566 à 4 10,21 | +8 476.6; À 4= 
452,006 à 452.615 1/49 48.156 à à 1 À 430, 405 PURE 
452.616 à 102.615 214 158.256 à à 164.613 2/45 140. 116 à 456.424, 14 
452.766 à "115 ENT à 465.34 2 150.665 à 470.672 1 À 456.0), 2 19 
à 452.405 | 1/30 51 | 17.06 à 4770005 | 2/17 
à 452,825 à 86.515 164.916 À 463 025 1/16 à 47 577.126 à 477.15 
006 à 51 159.726 À 450 401.967 470.4 à 470.075 1/38 à 211,20 
151.056 à 1/16 458.706 À 21,9 165.026 À 465. 1/46 171.005 à 01 52 65 à 475.375 : 
127, 264 à 43. 195 18.816 à "1 à 465.25 351.106 à ‘0 117 1/19 
453.376 à à 458 Ne 1 :9 207 471.126 À 471.12: 2/19 à 138.915 
453.546 à 153. 05 119.086 à + 9.916 à 171.266 = 1 59 196 à 
153.556 à 47 19.226 à 450 2% of MINE LC 671.45 à 1 à 1 
à 453.905 159.616 À NT 162.956 à 9: 51 18.606 
355.906 à 459 4 1:15 à 451,625 165.074 à 1/15 17% - 
à 170.776 À 1% 1 57 À 4.98, 19,726 à 
151.016 à 2 49 159.926 à 450 52 65 à 406.01 871.726 21,9 à 4 
à 466,405 À 111.86 à "16 à 47 
13 556 à 113 5 57 111.906 à | 1/12 29.046 à 479,058 | 
PLATE 1::6 1,2 26 à 470 19% 
4:2.156 à 52 119.106 à 479,175 19 
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RUMEROS ANNFES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNEES NUMEROS ANNRES NUMERO: 
des d'amortis des d'amortis- des d'aimortis- des d'amertis- des d xt 
1 sement. se ment. sement. céries. sement cériee 
479.516 à 479.525 181.706 à 484.772 2:16 1014 à 401.99 2/55 
à 218 à 684.815 1/17 1.216 à 491.55 ol 6. 
473.56 à 479.45 .#) à 101.356 à % 
| 459.616 à 479.65 182.016 à 45.025 46 à 494.195 1:57 
459,306 à 479,715 16.06 À 483.000 101.576 à 401.728 51 
480.006 à 480.073 à 4) 141.3 
à 4x0 * TI 26 à 25 À 
à 4N0,275 2,47 2 #7 192 1 
\ 10,6% o1 192. 5 
.216 à 41.295 126 9/47 
, 2 13 6.716 51 1, 17 k 
à 281,16 1:18 1/47 2:45 
181 1/47 iN7.116 31 
481.38 1:18 #7.12%5 148 248 
à 481.615 1/47 iN7.11 2% 
70 1 47 187.206 9:48 ) 
À 1 15 +). 4) 1 1 { 
INT à 875 #) 97.70 2, 40 - 
PLU 
1* 04 iN7 n2 16 19 & 
2 - = 110 
\ 482.6 1 188,616 1/6 o1 À SE 52 M 
0045 à 483.085 ‘4 19.016 à 199.055 M 06, à % 10,4 
106 à 43,115 10,176 à 489,185 29 2/18 à 
116 À 483.125 «0 NO, 106 à 489.205 1/ 90 = "ai qui 510. 
à 483. 165 2,48 à 9/47 1119 2/38 pere 1:43 ‘11.0 
41.150 à 483. 180 1 à 51 4) 1,19 À A) 
ù à 4 2,19 à 52 248 5.076 à A1 1:17 #1. 
À 483, 1 147 à 26 A5 à 4.095 24 
À 170 2, à 489,905 1:46 1 2149 . 206 1.49 
ix à 150 À 2 17 1) 45.256 A Ah 2 le na 
À 4 2/19 NO À 489.049 1 17 2% à Ab.) | 
À 53 à 480.075 2 18 15 2 18 Com} 
706 à 100 016 à 400.025 1 47 o1 2:19 2,19 
À n2 à 100.905 2/47 1/58 à el 
à 483.075 52 à 490.335 | 41/4 319 » Crédi 
À 92 à 400.345 | 2/47 52 2/47 2% — 
À 84.029 119 À 400,275 2 6 21 45.716 à 5,72 =—— 
à 485.125 22 à 400.7 156 5 
126 à À 400. % 52 2/14 | 
à à 400.6 51 9/47 D 
à 484.35 100.646 À 400 653 > w 1:58 
À 484, 666 à 400.675 51 ù 1/42 9149 
à 481.523 2,47 À 400.75 1,43 2/4) 
À 1 706 400.752 1 2116 1/49 
4: 14,1.) | à 400.7 4) 1/16 4147 2 
à | Tu, à 1:11 2/17 51 1 
6 à 100 876 À 400.885 2/47 1/42 2/39 
À 481.505 2/18 190.04; à 400.05 2/47 
N, à 1 47 à 401.015 1/47 5? 
11,000 à 44.615 101.10 à 491.2 
À 485.605 | 491,266 à 491.275 2:45 5 2/18 | 15 6.0 
à | 2,49 101.276 à 52 496.676 à 496.68 | 2/17 2,16 | 


20 


20 Juillet 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLBLIQUE FRANÇAISE 


7731 


UNÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES ANNFES NUMÉRAS 
d'ameortie des d'amertis- des d amorirs- 
séries. sement sement. cérien 
511.246 à 11.35 32 016,150 à 516. 169 20 À 
à 511.46 1/43 16.516 à 516.525 426 à 
à 11 4x5 à 516.6 2/49 20. 
à 51 16.546 à 216.279 1 174 
à 211 ot 16.64 à 16.613 2/34 à 
à 511 815 216.656 à 216.673 à 
o11. à 2/18 4) 20.246 à 
o11. à 511.915 2/9 1 
511. à 1/47 6 £ à 
512 à 512.065 | 106 à 
M2 1 43 | 126 à 
212 | 21 19 
»12 2,58 15 20 
- 21 1 is À 
à 18 ot: 247 | 
à 195 sf: 1/47 1/59 
6.116 à 1 sf: 2/49 
#8. à AS. 780 2:19 2:43 
à 508.805 2,47 1/16 
à 1 13 9/45 
à 500.093 9,45 9 
à 40.140 2 
à 09.21% 2 
à 9.319 52 9148 
0.276 à 209.380 | 
40 à 49,150 2/18 1 ! 
10.186 à 49.49% 2/19 11 1 
10.576 à 219.385 1 
à 8.619 2 1 517.006 À 518.005 
40.706 à 2147 à 1/47 
à MA. 165 1/19 à DIS. 245 4) 
706, à 709.805 1/47 51 
à 0.845 247 A) 
0.06 à 905 4) 2 17 
40.046 à 210,061 2? 
110.216 à 225 52 4) | 2/6 
0.246 à 510.245 51 2 
10.416 à 10.42% 117 1 
540.426 à 510,455 1:47 al 47 
510.466 à 510.475 2/48 FT 4) 
10,506 à 210.519 2153 
10,576 à 910.585 51 1:46 2/58 
à 510.615 52 ji [RE 
110,636 à 510,645 2/47 52 2, 13 
510,746 à 705 52 ;9 
à 510.905 9 45 
510,06 à 510,965 1 47 
à 516 285 2 519.715 
1.016 à 511.025 | 2149 545.760 12 
à 511.085 2:56 515.90 2/48 
à 511.005 2 4) | 
1.126 à 511.135 2/48 516 5 :2 
511.196 à 511.145 o! 116.306 à 516.365 o1 RE 


iNNErS 
d 


Le tirage annuel du 1-7 avril 1952 porte à 437275 le nombre des obligations amorties depuis l'origine des tirages et ré 
le nombre de titres restant à rembourser jusqu'à l'amortissement définilif de lermprunt. 
Le remboursement des obligations de ce tirage annuel aura lieu à daler du 1 mai 1%:2 
Parie ; Crédit! foncier d'Algérie 


Comploir national d'escompte 


Kinque de Paris et des Pays-Bas; 
Société générale pour favoriser 


el de l'industrie en France; 
Crédit algérien : 
Cunpagnie algérienne ; 


imar-cillaise de 


le dévelonpement du commerce Banque industrielle de 


Crédit }vonnais: 


Trésorerie générale de l'Algérie. 


106.596 
117.527 
118.661 


2 el 12 
37.285 


à 67.900 | 124.806 à 124.R08 
à 96.689 | 134.484 et 134.185 


à 346.706 | 150.494 et 450.195 


à 449.000 | 


123.958 el 122. 
124. 


Titres frappés d'opposition. 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 


138.203 el 128.201 | 161.172 25,063 el 222.064 | 291.017 
175.074 el 175.075 42. ARLON 
| 180.6; | 406.827 
133.986 193.609 à 193.618 | 2! 
158.808 el 158.800 108.074 el 198.67, | 114.052 
159.018 à 199.072 | 213.017 314.529 
159.214 et 159.345 218.907 à 218.114 
DE 5.000 F 
470.899 à 470.902 | 490.549 à 190 528 195.691 à 105.699 | 
471.279 à 451.282 | 493.620 à 499.02) | 20€ 


industriel e! commercial 


158 à 339.580 | 100.546 à 400.748 


à 521.910 
e 


453.728 


à 517 539 
Jus et 513.259 | 521 


à 415.22 


122.207 


| 

seine | céries 
_ _ — 
- 15 1 522,206 à 322,944 | 
* 2,976 à 2/16 
119 2153 129 à 522,7 

522.006 à 522.915 | 

1 23.186 à ju 1:47 

F2 1/49 23 Ci à 
9145 24.016 à A 

9/47 121.204 à 1.210 1483 

51 524.06 à 24.01 

1.617 
24 \ 121.61 114 

1 52 125.006 à 525.015 49 

4/47 25.106 à 2.179 | 
19 125.426 à 529.40 1 
1 25.006 à 525.605 | 
duit à 422.779 

1) 
13 ed el de dépôts; 
l'Afrigne du Nord 

LL 
$ 

À D 4.118 1319 
D 125%et 12,5% à 201.007 | 279.439 11: 

| à 13.968 ! 904.277 el 278 | 122. 

| 097. 709 226 
ra 

3 à 108 923 


7732 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Ju 


à 007 | 100.206 et 100.207 | 150.158 à 150.164 | 173.1 


156.764 à 156.76: 


7.458 à 177 


Titres frappés de déchéance. 
1000 F 


2.768 115.613 159.515 
7.036 à 7.080! 94.994 à 9.998 | 122.314 162.980 et 162.981 
10.239 10,210! 95.000 à 96.006 | 128.146 et 128.147 | 163.159 à 163.162 
à 95.019! 132.995 161.163 à 163.168 
| à 95.04 | 133.962 168.550 


16 à 173.120 


101.354 à 101.255 | 153.069 175.978 à 175.981 
À 53.098 106.557 156.498 à 156.502 ! 176.047 et 176.048 


.160 


106.09 et 146.060 } 461.557 163.727 et 469.728 | 473.782 et 473.789 
162.611 et 162.612 466. 506 et 466.967 | 474.108 


OmiGarions pr 5.000 F 


189.802 à 189.809 | 297.118 329.067 
194.187 à 194.190 | 294.089 et 294.000 | 39.606 à 229.679 
197.564 à 197.568 | 297.726 à 297.790 | 351.571 à 354.575 | 29% 
198.378 à 194.397 | 300.163 à 165 | 263.283 à 263.285 | 113 
à 218.567 | 311.299 à 311.578 308.251 421.27; 

20.13% et 220.187 | 316.290 et | 370.575 à 370.385 | 422 
224.136 et 224.197 | 318.604 à 518.696 | 272.514 et 272.512 | 

28.287 à 238.289 | 321.671 376.983 à 276.087 | 
294 .001 326 387.553 à 397.561 | 


179.164 504.727 516.997 et 516.38 | 
199.57 à 499.587 | 513.521 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 60.800.000 F 
SOCIAL: 8, RUE DE La Bounsx, À LYON 


Liste des 101 obligations 5 0/0 1991 de 1.000 F sorties au 
13 juin 1951 et remboursables à 1000 F, à partir du 15 


MM. Collet et Ce, 10, rue de la Bourse, à Lyon; 


dans ses agenres 

La Société nancéienne de crédit industriel et dépôts, 
dans ses 

Le Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, et dans ses 


111 2: 2.061 2.078 2.12 2.134 
274 312 10 46 20512.159 2.163 2.1M 2.24 2.35 
619 66112. 2.322 2.39 2.417 
704 709 718 8912.52 2,616 2.627 2.656 2.661 
007 074 10451282 2.845 2817 2.60 2.874 

1.016 1.082 1.097 1.105 1.11012.900 2.921 2.923 29% 2.957 
1.200 1.26 1.279 US 1.1612.965 2.973 3.019 3.080 3.05% 
1. 1.50 1.510 1.582 3.151 93.715 3.719 3.941 
1.611 0.614 1.684 1.722 1.73313.973 

1.790 1.812 1.819 1.568 


Liste des 50 obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F sorties au 
du 15 juin 1951 et non encore remboursées. 


15 HA 197 23 1.526 1.55 1.556 
276 111.823 1.857 1.870 1. 
156 567 449 1219) 2,38 2.7 2. 
1.09 1.152 139 | 2.563 2.114 2.885 2. 
123 1.300 1.5 52012.977 3.516 3. 


Liste des 10 obligations 5 0/0 1931 da 1.000 F sorties au tirage 
emboursées. 


du 15 juin 1950 et non encore r 


26 32 942 81 1.807 2.122 3.171 3.574 93.539 3. 


Liste des 2 obligations 5 0/0 1931 de 1000 F sorties au 
du 8 jL.n 1949 et non encore remboursées. 
,016 3.718 
Une obligation 5 0/0 1931 de 1.000 F sortie au t'ra 
du 10 juin 1947 et non encore remboursée. 


‘1 
Une obligation 5 0/0 1931 de 1.000 F sortie au tirag 
du 7 juin 1946 et non encore remboursée. 


Ted 


Liste des 5 obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F sorties au 
du 4 jun 1945 et non encore remboursées. 
1.229 1.219 2.062 2,006 2.08 
Liste des 3 obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F sorties au 
du 6 juin 1944 et non encore remboursées. 


3.000 3.427 


Société Nouvelle de la Verrerie de Gironcourt 


La Société lyonnaise de dépôts et de crédil industriel, à Lyon, et 


tirage du 
août 1952, 


Nancy, el 


agenres, 


75 41.795 
04% 
 ?,562 
3.72 


697 
tirage 


tirage 


tirage 


Société Francaise des Nouvelles Galeries réunies 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE pt FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 06, RUE DES AROMIVES, PARIS 
R. C.: Seine ne 2139. 
Usant de la facullé n est r'servée au moment de l’émis- 
rachat \ bourse de obliga- 
Lis le seplième amortlissement prévu pour 
tirage ne sera effectué en juillet 1952. 


(dents ont été réalisés par dc 


rachalis 


Société Française des Nouvelles Galeries réunies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G06.000.000 Francs 
SIÈLE SOCIAL: 06, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
R. C.: Seine ne 9139. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émig 
sion, cette société à procédé au rachat en Bourse de 292 63. 
lions 4 0/0 19% dont le sixième amortissement est pré, nf 
le 15 août 1%2. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1:59 

Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


ETABLISSEMENTS DURRSCHMIDT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190.686.000 F 
SOCIAL : 14, CHEMIN DE MONTSRILLANT, LYON 
R. C.: Lyon B ne 38, 


Obligations de 5.000 F 4,25 0/0 1943, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 
la société à racheté en Bourse les 9 obligations dont Ll'amerti-ermeut 
est prévu pour fr octobre 1%, 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 

Tous les titres sortis aux tirages au sort antérieurs ont &l rem 
boursés. 


Société des ETABLISSEMENTS Th. RIVIERRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.500.000 F 
SOCIAL: 45, RUE Des LSsINES, À CREIL (Oise) 
C.: Senlis 700% 


Obligations 3 1/2 0/0 1929 de 1009 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 6 juin 1952 et remboursables 
à partir du 15 juin 1952 à 1.000 F; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursees. 


| ANNÉES ANNÉES | ANNPES 
+ de de da 
NUMEROS rembour- NUMÉROS soutiens NUMÉROS remboufs 
sement sement || serment 
1.151 À 160 5 2,551 À #0 2 
51 à 60 51 1.251 à 260 51 | 2,511 à 50 t 
81 à 90 5? 1.351 à 370 43 2.611 à 
211 à 2% 1.37! À 350 49 | 
© à 40 2 2.09% à 
1.661 à 670 | || 3.001 à :1 
51 à 460 50 1.711 à 720 | 3.061 à 060 
4 à 550 1.791 à 800 |3.101 à 110! 
54 À 510 52 1.871 à 680 | 3.121 à 10 
51 à 560 1 2.11 à 110 3.2 à 
Tai à 760 52 914 à 2% 3.351 à 350 
761 À 770 52 2.311 à 50 à 4% 
à 796 2,%51 à 560 3.421 à 430 
061 à 970 1 2,511 à 520 1 3.141 à 50 
1.131 à 140 53 2.531 à 2510 22 3.161 à | 


» 
AI 
1.0 
51.0 
AL 
— 
D  :1. 
31. 
| 1. 
D 
ch 51.2 
31.2 
31.1 
1.4 
41.4 
4 * 
1. 
| 
31. 
—— 
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K1 
nn. 
| 31. 
| 
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oi. 
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: 
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ANNUITES ORLEANS CHALONS [ 116 53.120 12 754 243.770 sf 3 

j AMORTISSEMENT DES ANNUITÉS 1.172 178 24.182 | + S 4 
l 1.436 annuités sorties. | 33.04 “1 
1.022 31.023 31.026 21.027 31.028 | 32.060 32.061 32.052 22 “22 Nr 
080 1.082 31.086 31.010 | 32.067 52.00 42.012 ar 
1019 31.050 31.052 31.003 91.006 | 52, 102 32.110 = 
21 060 1.06 91.064 1.065 31.070 2.111 4 
007 31.008 21.100 31.102 31.105 279 7 
nes 31.125 31.127 31.138 
1.159 31.160 21.164 31.163 31.161 ,0 
01.165 21.169 31.170 31.173 31.177 

21.10 11.182 1.183 1.154 1 
101 1.192 21.19 31.196 31.197 ONG 35.088 

31. 1.110 4.112 

21. 1. 1.100 25.921 24.122 

31. 1, 1.121 1.110 

31. 31. 4.447 

31. 31. 1.170 1.1 

1.21: 

1.221 

1.207 

1.216 34.248 3.219 

31.287 34.29 

15.294 384.29 31.29 

14.19 34.320 344.27 

15.383 54.26 

1.44 34.410 
24.06 

1.587 

94.10) 


Tirage du 29 mai 1951, au lien de: « 22,512 », lire: « 22.902 »; au 
lieu de: « 21.405 », lire: « 242% »: 

La liste des annuilés restant à rembourser sur les tirages précé- 
dents a été publiée au Journal officiel du 12 janvier 1919 


2.62 | 


31.00) | SOCIETE ANONYME des FORGES et ATELIERS de MEUDON 
614 31.620 : 2 0.009.000) pR 


31.637 
31.647 
1.663 
31.670 : 
676 51.677 31.678 31.6 | 32.715 3 


SIÈGE SOCIAL: 79, RUE PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 79111. 


2.120 


1 Emprunt obligataire 4 0 0 1945 (20 millions de francs). 
4 
Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission, 14 
32.767 société a rachelé sur le ma'ché rent vingt ‘f20) obligations dont 
à 32.187 l'amortissement est prévu pour le 5 août 1992, 
; 2.819 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage et les 120 obli- 
32.933 gations seront annulées 
: er Les obligations sorties au tirage du 21 juin 1936 ont loules été 
32.861 remboursées, 
3 32.830 
32.893 = = 
.000 
32.9 32.940 SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.0%0.000.000 FRANCS 
31.807 31.898 31.509 | 32.912 32.049 soctan: GUERVILLE (Srive ET-Oist) 
51.904 31.906 31.908 31.909 tes 2212 
01.922 31.925 31.996 31.927 31.928 970 32.911 
Mar : * 10 ATÉ 9: 342.96 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émnfis- 
1 21 00 | sion, cette société à procédé au rachat en Bourse de 170 obligations 
1.960 91.961 31.062 24.064 | 33.042 23.049 1942 dont le dixième amortissement est prévu pour Île 
31.069 31.970 21.972 21.972 91.974 020 33.029 
31.076 M.078 21.086 | En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1952 
31.999 31.900 31.998 2.00 029 42.047 
32.006 32,008 22.011 22.01% 22.620 052 33.072 à 
32.029 32.031 32.097 32.028 22.041 | 23.073 33.091 Vives à 
d2.0i 32.049 32.000 32.051 22.058 | 33.092 33.099 Néant 


4 
“4 
— 
1 

se 

: 
4 
ARE ? 

Le 

f 

le 

1.522 91.523 21.529 31.531 32.609 | re 

D 31.506 32.593 32.596 92.597 32.598 32.601 

{ 31.559 1 562 | 32.605 32.606 92.607 32.611 32 61? à 

21.566 31.570 21.973 41.974 32.614 2.618 52.620 32.621 32.622 

1.628 

bis 22.019 92.018 2.0/9 

31.640 1 à 29 29 | 

1.610 M 2,682 52.655 32.688 

11.666 21 32.093 32.697 
32.705 32.706 32,712 

32.721 32.722 32.724 

em = Je. 
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| 
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29 Juillet ty 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DEPARTEMENT DU 


Réseau racheté de la Compasnie des Chemins de Fer du Bsarjolais 


RHONE 


AMORTISSEMENT DES 


OBLIGATIONS 


Cinquante et unième tirage: 


19 obligfntions remboursables par 479 F, à partir du 1°" juillet 1952 
(Coupon 103 attaché), à la trésorerie générale du Rhone. 


mai 1952, 


I. — Titres au porteur. 
172. LIEL 191 214 221 | 2.23 2.556 20219 2.287 
6:13 7:1 108) 2.607 2.712 2.81 2.864 2.927 
1.10% 1.241 1.2013.018 3.156 3.396 3.29 
1.007 1.497 1.607 1.6 1.617} 3.110 J.803 3.516 3.1%:0 
1.782 1.59 1.634 2.9211 3.9:9 
— Titres nominatifs, 
1.802 ‘certificat 583 3.146 (cerlifilrat 568) 1.061 (certificat 
1.801 lcertiflcat 53 ent 
(certificat 594) 72 (certifie: 
certificat 343) 3.64 certificat AM) 5.072 (certificat 
9 (certificat 3.765 (cerlifleat 59) | 4.112 (certificat 
2.017 certificat 5.058 (certificat 596) | 4.113 (certificat 


Obligalirns remboursables, non présentées à la date du 31 mai 
Tirage de 

Rctmboursabl: par 582 F, 
Titre 
149 (cerlifical 206). 


coupon n° 39 aliaché. 


nominatif. 


_ 


Tirane de 19%. 
Femboursable par 450 F, coupon n° 53 attaché, pour les litres au 
porteur et pour bes lilies nominatifs ne remplissant pas les condi- 
ions prévues par l'article 52 du code fiscal des valeur mobilières 
tdécret du 21 décembre 12545 modifié par décretsdlois des 16 juitlet 
el 10 octobre 125) où par 436 F pour les litres nominatifs remplis- 


sant les conditions pr'vues par l'articie 52 du décrel du 21 dé- 
ceimbre 
Titre nominatif. 
(certificat 402). 
Tirage de 19%. 


tembour: ble par 479 F, coupon ne 79 allaché, pour les litres existant 

sous la forme nommnalive au 7 janvier 1940, maintenus sous celle 
fonne durant tout le premier semestre 1910 et appart:nant à des 
personnes physiques, par 469 F pour lous autres litres appartenant 
à des personnes physiques, par 461 F pour lous autres titres n'appar- 
tenant pas à des personnes physiques. 


1. — Titre au porteur, 
665 
— Tilré nominatif. 


2.716 (certificat 5405). 


Tirages de 1941 à inclus. 
Rembhoursables par 465 F pour les litres appartenant à des personnes 
plysiques, par 457 F pour tous les titres n'appartenant pas à des 


personnes physiques. 


Tirage de (coupon ne 81 attaché), 
1. — Titre au porteur. 
2,1 
— Titre nominatif, 
1.00 ertiticat 241). 


lurage de 194? attaché). 


Titre 


coupon 
nominatif 
‘rlficat 


216). 


coupon n° #5 attaché). 


1 — Titre au porteur 
le 1914 (coupon n° S7 altaché) 
Titre nominatif 


1.807 (certificat 102 


Tira) de 19435 coupon n° attaché, 


1, — Titres au porteur, 

673 2.164 2.664 3.819 
1, — Titre nominatif. 
2.721 (certificat 5093 


Tirage de (coupon ne M altacl.:. 


L — Titres au porteur, 
852 1.103 2.122 
I. — Titre nominatif. 


3.28 (cerliflcal 


Tirage de 1941. 


“emboursable par #65 F (coupon n° 935 
L — Titres au porteur, 
260 3.733 


M: — Titres nominatifs, 
211 (certificat 546) — 4% {certificat 3573) — 1.572 (certificat 
Tirage de 198. 
Remboursable par 46% F {coupon n° 95 allaché 
L — Titres au porteur. 
2.219 2.599 2.767 35.102 3.404 3.599 
I, — Titres nominatifs. 
1 (certificat 509) — 316 (certificat 42%; — 2,719 at 


203 93 


0.610 
Tirage de 1919. 
Remboursable par 479 F {coupon n° 97 attaché, 
L — Titres au porteur. 


1.102 41.297 1.102 1. 
2.371 2.371 2.293 3.600 


71 212 25 54 #37 1.951 2.0% 
2.04 
HW, — Titres nominatifs. 
12 (certificat — 2.712 (certificat 509). 
Tirage de 
Femboursable par 479 F (coupon n° 99 aitaché). 


I. — Titres au porteur. 


115 6:2 1.007 1.117 1.758 1.9:0 2.473 2.681 2.969 2.:°07 
3.334 5.314 9.610 5.709 3.80 5.97 
— Titres nominatifs. 
029 teerlificat 316) 1.616 (certificat 385) 3.023 (certificat 21 
1.547 tcertificat 21% (certificat 451) 3.320 
1.570 (certificat 216) 2,715 (certificat 9505) 


Tirage de 1951. 
Rembonrsable par 479 F (coupon n° 101 allaché), 


1 — Titres au porteur. 


182 492 3.107 3.23 5.2 
1.054 1.109 3.466 3.23% 
1.251 1.264 1.462 1.561! 5.863 3.916 3.92 
1.741 1.929 2.006 2.2:2 2.6 

— Titres nominatifs. 

407 (certificat 573) | 2.612 (certificat 588) 5.010 tcerlifical 5% 
1.003 (certificat 574) 3.99% certificat 599) 1.037 (certificat 
Tout coupon manquant sera déduit du montant du rembour<ement 

ORFEVRERIE CHRISTOFL : 
SOCIÈTÉ ANONYME AU OAPITAL DE 132.500.,000 F 
Sick” soctal: 8, ROYALrF, PARIS 
R. C.: Sense n° 7623, 
Obligations 1 1/1 0/0 1933 de 2.000 F. 
‘‘euvième amorlissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 


société a racheté en Bourse la totalité des titres fiximant 
à amortlis au 13 septembre 1952. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sor 


Liste des titres amortts aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au rembour: 2ment. 


ANNFE ANNÉE 
NUMERO romhour- NUMÉRO vembour NUMÉRO 
sement sement | se 
46) 4.591 45 5.013 


Les amort ssements des années 19146 à 1951 9nt été couver 
rachats en Bourse. 
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AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Prétecture de l'Indre. 


PONTS ET CHAUSSÉES 
Route nationale n° %) de Paris à Toulouse. 
Ameénagenent à 7 mélres, 


K. 58,300 et 59,865 sur le territoire 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée u:térieuretmen!, il sera procédé en ééance 
publ 1, par le préfet de l'Indre, assisté des autres membres du 


ureau d'adjudicalion et en présence de l'ingénieur en chef des 
nts et chaussées, dans les lorines rég'emenlaires, à l'adjudicaton, 
sur soumission Cachelée, des travaux de vonstrucuon de Ja route 
nationale n° 20, entre les K. 58,900 et 59,865. 

Montant du cautionnement provisoire: méant, 

Monlaut du caulonnement définitif: 4 milion de francs. 


L'adjudication basée sur un dé!ail estimatif préparé par l'ad- 
ministration, quant aux quantités, el compiélé par les soumission- 
paires, quanl aux prix unlia.res. 


Conditions principales de l'adjudication. 
L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièves mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées franco à l'higénieur en chef, el elles devront :ui 


parvenir avant le 51 juillet à -eize heures, lerme de rigueur. 


IL — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir seïa arrèlée par le 
bureau d'adjudication. 

\ucun concurrent ne pourra être écarlé sans avoir élé appeié à 
présenter ses observilions devant ce bureau 

Les personnes admises à preudre part à l'adjudication <eront avi- 
sées ulérieurement et directement, par lellre re“otmmandée, de la 
date et des autres conditions de :’adjudication. 

Le es remises par les personnes non admise: leur seront 


avec l'avis que leur demande n'a pas élé accueillie. 


pie 
renvayees, 


II, — Communication des pièces du projet aur entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 


les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

fo Dans les bureaux de la préfecture (2 division, 3% bureau), de 
dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures; 

2 Hans les bureaux de M. Breton, ingénieur ordinaire, rue Ville- 
bois-Mareui!, ne 46, au Blanc, de dix heures à inidi el de quinze 
heures à d x-huit heures. 

Fat à Châteauroux, le à juillet 1952, 

Le préfet, 
GERMuN 


Préfecture de l'Aube. 


SERVICE VICINAL — CHEMIN DÉPARTEMENT 21 


Reconstruction du pont sur la Seine à Saint-Jutien-les-Villas. 


ADJUDICATION 


A TROYES, hôtel de la prélecture, le mardi 12 août 1%. 


Le 12 août 1952, à neuf heures quarante-cinq, il sera procédé, en 
ance publique, par l& préfet de l'Aube, ou son délégué, assisté de 
CUX conseillers généraux et en présence de l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées et da trésor r-paveur général, dans les for- 
réglementaires, à l’adjudication, au rabais, sur soumissions 
iChèlées, des travaux de reconstruction du pont sur la Seine à 


Ces travaux sont évalués comme suit: 
Travaux à l’ent 11.682,900 F, 
Somime à valoir pour imprévus et diver rs. 1.217.100 


Total général ....….. 16.000.000 F. 
L'attention dez soumises onnaires est appe lce sur la qui 
‘ur offerte de présenter un projet modificatif avec uLlisation de 


béton précontraint. 


aupr ès de caisses 


du présent marc} 
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Frais à la charge de l'adjuditutaire. 


des frais prévus par le devis parti lier, tent 

preneur süpportera le moulant des frais d'expedilion et d'enregis- 
1952. 
Pour le préfet 
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AVIS DIVERS 


Société des Raffineries et Suereries Say 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 25 juillet 1952: page 5671, Assem- 
blée générale extraondinaire, au lieu de: « Deuxième », 
Lre: « Première insertion », 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


97 juin 1932 Déclaration à la prélecture de police. Société des 
amis de Raymond Carr. Mod flcalion aux statuts et trans'ert du 
siège social du 1, avenue Frankiin-Rooseveit au 11, rue de La 
Paris (établ'ssements 


gr juillet 1952, Déclaration À in sous-préfec ture dn Havre, Asso- 
Ciation touristique, sportive et culturelle des administrations finan- 
cières <ou:-seclion du Havre), But: procurer des loisirs à ses adhé- 
renis social: mairie du Havre, hôpilal Pasteur, le Havre. 

3 juillet 1952 Declaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
dile La jeunesse de Nassiet. Hul: dévelonpement par le chant, 
l'éducation physique et sports des qualités physiques et morals 
de: jeunes gens. siège social: calé Lapos, Nassiet 


juillet 195%, Déclaration à Ia sons-pwlecture de Réziers. Etoile 
du matin. But: venir en aide aux malheureux. Siège social: 15, 
boulevar 1 buguescl n, Béziers 


juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école libre de filles de Notre-Dame- 


de-Kernitron, Lanmeur. vrganiser fonctionnement de l'écoie, 
éntager el soutenir dire €! mmaitresses; acquérir ou louer tons 
fimimeubles; élabiir et entrelentr tous rapports avec toutes autres 


assovialions. Siège social. à l'évule, roule de Morlaix, Lanmeur. 


4 juillet 192 Déclaration à la sous-prétec ture de Guingamp Amicale 
laique de But: éduration scolaire. péris olaire 
el posts “olait re. siège socla!: école publique mixte de Saint-Jean 
hkerdan 


5% juiliet 1952 Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Association locale des aides familiales rurales d'Yvetot. Bul: aider 
malériellement et moralement la mère de famille dans sa tâche 
au foyer, siège social: chez M. Delestre, 121, rue du Calvaire, 
Yvetot. 


5 juillet 1952 Déclaration à la prélecture de la Haute-Savoie, Comité 


L# 
haut-savOyard pour l'amélioration du logement. But: contribuer 
par lous moyens, notamment par des prèts à l'amélioration et 
au développement du logement tant à la cunpagne qu'à la ville. 
Siège social: 13, rue Sainte-Claire, Annecy. 


7 juillet 192%, Déclaration à la préfecture de police, Institut fran- 
des combustibles et de l'énergie. ul: favoriser le développe- 
ment et l'enseignement de l'ulilisation des combustibles et de 
l'énerze ‘notamment en assurant la gestion de l'école de chauffage 
industriel, privée reconnue par l'Etat par décret du 8 décern- 
bre 1922); étudier tous perfectionnements et centralisær ja docu- 
mentation dans ce domaine: entretenir des relalions entre les 
membres de l'association et les organismes spécialisés de l'étranger. 
Siège socia.: 3, rue Michel-Ange, Paris, 


8 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Union 
sportive d'Yvignac. Bul: pratique des exercices physiques, et noltam- 
ment du football association, déveiopper lès qualités physiques de 
ses membres et créer entre eux des liens d'amilié, siège social: 
évole d'Yvignae, 


10 juillet. 1952. Déclaration à la préfeclure de M 
uillet 1952, “araltion à la préfeclure de irseille 
provençale des prévoyanis de l'avenir. Bul. grouper Les ever 


non cadres en vue de les gu.der dans la ps"paration de 4 
el de ceux de leurs proches parents. social: 


élix-Prat, Marseil'e. 


11 juillet 1952 Déclaration à a préfecture de Lille Assoei 

4 HE. at: 
sportive du Pévèle. But: pratique de l'éducation physique 
les sports éducatifs populaires. siège social: calé Cogel 
Mons-en-Pé vèle. 


11 ju.llet 1952, Déclaration à la préfecture de la Savoie Assoc ation 
d'entr'aide nord-atricaine de Savoie. Bul: aide matérielle 


aux Nords-Africains du département de la Savoe. Siève 
M. Lionet, 12 bis, quai Nezin, Chambéry, 


12 juillet 195%, Déclaration à la préfecture de police. Détense tes 
intérêts franco-roumains. Bul: d'fen-e des inltérélts des actio 

du Crédit minier de Bucarest et de tous les propriélaires francais 4 
routnains, des biens mobiliers et immobiliers qu'ils pos<èdent 
tou! le territoire français, Elats associés, les territoires d'outre mes 
et de l'Union française et qui ont été spoliés du fait de la guerre 
1929-1910, Etant entendu que le nombre des étrangers qui feror à 
lie de l'association n'excédera pas 25 00 du tola ‘des 


mcinbres, Siège social: 3, rue Logelhach, Paris. 


15 juillet 1952. Déclaration à la préfecture d'Eure-el-Loi- Association 
des institutrices d2s écoles maternelles et classes entantines 
publiques. But: étud'er toutes questions d'ordre pédagogiqu 
défendre les intérêts dn personnel en-eignant des écoles maternelles 
Siège social: 1, rue Général-Leciere, Chartres, 


15 juillet 1952, Déclaration à la préfecture d'Eure-et- Loir. Sociélé Les 
amis de l'école maternelle. Bul: relalions amicales entre les &eies: 
encourager la fréquentation scolaire; contribuer au déveloprement 
des œuvres Scolaires: organ'ser des réunions récréalives, 
social : 6, rue des Béguines, Chartres. 


16 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys Section 
des anciens combattants 1914-1918 de Radepont. el 
entr'aide sociale entre ses membres. Siège social: chez le president, 
à Radepont. 


16 juillet 1952. Déciaration à la sous-préfecture d'Alès, Socisté in'er. 
communale de chasse Le Faisan. But: protection du gibier, siege 
social” maire de Méjinnes-les-Alès, 


16 juillet 1952. Déclaration À du Gard Gallia xm 
nimois. du rugby à on jeu à Siège ai: 
calé de la Bourse, boulevard Vicior-Hugo, Nimes, 

16 juillet 192. Déclaration à la préfecture de la Loire, Association 
communale de chasse de Dargoire et Tartaras, Bul: protection des 
récoltes, repeuplement du gibier et répression du braconnage size 
social:-chez M. Jean Vollet, au bourg de Dargaire, 


18 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. L'Asso 
Ciation d'éducation populaire de Digoin modifle ses slaluls. But: 
a'lciper à la création et la prorogalion d'œuvres d'éducation pupu- 
aire el poslscolaire, Siège social: $, rue Meynaud-de-Bisefrant, 
Digoin. 


48 juillet 1952 Déciaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Syndicat des propriétaires sinistrés du Coré. But: reconstruction de 
l'ilot 23, dit Coré, en copropriété générale; r-présenlalion et défense 
des propriétaires; préparation des protocoles; slatals de copropriété 
et remise des litres de propriété. siège social: 17, boulevani des 
Belges, Rouen. 


18 juiilet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de Bert. Bul: grouper les chefs 
de famille ayant la charge des enlants et apporter un soulien 
matériel et moral. Siège social: école libre de filles de Bert. 


19 juillet 1952, Déclaration à !a sous-prefecture de Dax. Association 

commerçants de ta ville de Dax. Bu!: étudier l'organisation des 
marchés et manifestations commerriales destinées à favoriser le 
dévelop es de l'activité commerciale de la ville de Dax. sièse 
social: hôtel de ville, à Dax. 


19 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
national droit, justice, liberté pour la presse change de tire et 
devient Groupement national de la presse spoliée, injustement 
condamnée. Siège social: 84, rue de l'Assomption, Paris. 


8 juillet 4952 Déclaration à la préfecture de police. Union des 
compatriotes de Daron-Douroperan en France. But: défendre les 
intérêts de ses membres, servir les intérêts franco-arméniehs. Siège 
social: 31, rue Saint-Lazare, Paris 

9 juillet 1952 claration à la sous-prélecture de Vervins. A 

tion locale = aides familiales rurales de Landouzy-la-Ville et 


Eparcy. But: soulager les mêres de familles rurales par l'aide et 
la prést » des aides familiales rurales: fixer à la terre et épanouir 
dans leur travail les jeunes filles ayant une vocation familiale et 
terrienne; remettre à l'honneur les solutions familiales d'aide aux 
lover en face des dites sociales, “crèches, garderies 

1 * aux foyers: des responsabilités toujours plus grandes en 
leur ce za tion et la mar'he du service s le plan du 
village. Ce faisant, le service fera monter tout le milieu rural et 
\ mentaiilk imiliale, Siège 11: mairie, 


21 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier Cours 
agricole et ménager par Correspondance du dura ul. organi-er, 
étendre, perfectionner dans le Jura l'enseignement agricole et ment 
ger en l'adaptant aux diverses régions naturelles du départeme 
Siège social: maison de l'agriculture, 26, boulevard Gambetta, Lou: 
le-Saunier. 


22 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Marquette mg * 
But: s'occuper des loisirs populaires et procurer à ses membres 
saines et instructives distractions. Siège social: 2, rue de Wami 
chies, Marquette. 


24 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Le Théâtre du foyer. But: organiser des séances théâtrales au pros 
d'œuvres diverses, Siège social: 3, rue du Refuge, Nantes. 


Paris. — Imprimerie des Journaux quai Voltaire. 
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